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TITRE I

DISPOSITIONSDISPOSITIONS

G É N É R A L E SG É N É R A L E S
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Le présent règlement de Plan Local d'Urbanisme est établi en vertu des ar)cles  notamment des
ar)cles L.151-1 et 2, L.151-11, L153-1 et 7, R.153-2 et R.153-5 conformément aux disposi)ons de
l’ar)cle R.153-12 du code de l’urbanisme.

CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL

Le présent règlement du PLU s’applique à la totalité du territoire de la commune de Saint-Gervais-
sur-Roubion.

PORTÉES RESPECTIVES DU RÈGLEMENT A L’ÉGARD D'AUTRES LÉGISLATIONS RELATIVES AU PLU

Le  Plan  Local  d’Urbanisme approuvé  est  opposable  à  toute  personne publique  ou privée  pour
l’exécu)on de tout travaux, construc)ons, planta)ons, affouillements ou exhaussements des sols
pour la créa)on de lo)ssements et l’ouverture des installa)ons classées appartenant aux catégories
déterminées dans le plan (ar)cle L.152-1).

Sont  et  demeurent  applicables  au  territoire  communal  tout  texte  rela)f  à  l'aménagement,  la
sécurité et la salubrité publique (loi, décret, arrêté). 

Sont  et  demeurent  applicables  les  disposi)ons  du  Règlement  Na)onal  d’Urbanisme  visées  par
l’ar)cle R.111-1 du Code de l’Urbanisme.

Des  prescrip)ons  na)onales  ou  par)culières  fixées  en  applica)on  de  lois  d’aménagement  et
d’urbanisme (ar)cles L.131-1 à 7 et L.104-1 à 3 du code de l’urbanisme).

Des  périmètres  visés  aux  ar)cles  R.151-52  et  R.151-53  qui  ont  des  effets  sur  l’occupa)on  et
l’u)lisa)on des  sols,  généralement reportés à )tre d’informa)on sur les  documents  graphiques
(Exemples : les périmètres de protec)on du patrimoine architectural et urbain, les périmètres de
servitude par rapport aux risques technologiques – conduite de gaz, pipeline…, les périmètres de
restaura)on immobilière, les périmètres de résorp)on de l’habitat insalubre…).

De l’ar)cle L.421-4 rela)f aux opéra)ons déclarées d’u)lité publique.

Des servitudes d’u)lité publique qui seront répertoriées dans une annexe.

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Conformément aux disposi)ons des ar)cles L.151-1 et suivants et notamment L.151-9 et R.153-3 et
R.151-17 et suivants  du code de l’urbanisme, les documents graphiques du P.L.U. font apparaître
quatre types de zones :

� Zones Urbaines (U)  

Secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours
de réalisa)on  ont une capacité suffisante pour desservir les construc)ons à implanter ;
zones auxquelles s’appliquent les disposi)ons du )tre du présent règlement :

� La zone UA   Noyau urbain dense 
- La zone UAa  Noyau historique 

� La zone UB  Zone d'Urbanisa)on moins dense 
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- La zone UBa Zone d’Urbanisa)on à caractère d’ac)vité

� Zones A Urbaniser (AU) 

Secteur à caractère naturel de la commune des)nés à être ouverts à l’urbanisa)on à
court, moyen, et long terme, en fonc)on du rythme des équipements publics mis en
place  (assainissement  collec)f  obligatoire),  et   celui  de  l’ouverture  à  l’urbanisa)on
souhaité par la collec)vité ;
zones auxquelles s’appliquent les disposi)ons du )tre du présent règlement :

� La zone AU zone d'urbanisa)on future, après modifica)on du PLU
        - La zone AUa zone ouverte à l'urbanisa)on à court et moyen terme sous forme
d'opéra)on  d'ensemble  à voca)on  principale d'habitat ; 
       - La zone AUi zone ouverte à l’urbanisa)on à court et moyen terme sous forme
d’opéra)on d’ensemble à voca)on principale d’ac)vité ar)sanale   

� Zones Agricoles (A)

Secteurs  de  la  commune  équipés  ou  non  à  protéger  en  raison  du  poten)el
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles
zones auxquelles s’appliquent les disposi)ons du )tre III du présent règlement :

� La zone A Agricole 
� La zone A1 Agricole soumise à prescrip�ons par�culières

� La zone A2 Agricole soumise à prescrip�ons par�culières

� Zones Naturelles et fores�ères (N)

secteurs de la commune équipé ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites,
des  milieux  naturels,  des  paysages,  et  de  leurs  intérêt,  notamment  du  point  de  vue
esthé)que, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploita)on fores)ère, soit
de leur caractère d’espaces ; 
zones auxquelles s’appliquent les disposi)ons du )tre III du présent règlement :

� La zone N Naturelle  
La zone Nt  zone réservée aux équipements spor)fs et de loisirs 

Ces zones urbaines ou naturelles comprennent notamment, les espaces boisés classés à  
conserver ou à créer.

Les espaces boisés classés au )tre de l’ar)cle L.113-1 et 2, sont repérés au document graphique du
zonage. 

Les emplacements réservés sont repérés aux documents graphiques et répertoriés dans une liste 
jointe au document graphique.

Les  bâ)ments  iden)fiés  pour  les  changements  de  des)na)on  sont  repérés  dans  le  document
graphique, une annexe spécifique et répertoriés dans une liste jointe.

ADAPTATIONS MINEURES

Les règles définies pour chacune des zones ne peuvent faire l’objet d’aucune déroga)on. Seules des
adapta)ons mineures aux règles des ar)cles 3 à 13 de chaque zone peuvent être autorisées dans la
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mesure où elles sont rendues nécessaires par la nature du sol, la configura)on des parcelles ou le
caractère des construc)ons avoisinantes (ar)cles L.151-1 et suivants du code de l’urbanisme).

Lorsqu’un  immeuble  bâ) existant  n’est  pas  conforme  aux  règles  édictées  par  le  règlement
applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour
objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui sont sans effet à leur
égard.

L’ar)cle  L.102-13 du code de l’urbanisme concernant "les travaux, construc)ons ou installa)ons
suscep)bles de compromettre ou de rendre plus onéreuse l’exécu)on de travaux publics…" reste
applicable malgré les disposi)ons du PLU.

� « En cas de sinistre autre qu’inonda)on » ou « en cas de sinistre incendie », la reconstruc)on à
l'iden)que  d’un  bâ)ment  régulièrement  édifié,  en  toutes  zones  sur  l'ensemble  du  territoire
communal, est autorisée.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

� Les ouvrages techniques nécessaires au fonc)onnement des services publics et d’intérêt collec)f
sont autorisés dans toutes les zones.

� Dans les espaces boisés classés, pour des raisons de sécurité et d’exploita)on, sont autorisés, sur
un couloir de 80 m au droit des lignes 400 KV,60 m au droit des lignes 225 KV, 40 m au droit des
lignes 63 KV à double circuits, les abaTages d’arbres et de branches qui, se trouvant à proximité des
conducteurs aériens, pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionnées des courts circuits
ou des avaries aux ouvrages (Décret du 12 novembre 1938 modifiant l’alinéa 4° de l’ar)cle 12 de la
Loi du 15 juin 1906).
Un périmètre  de  50  mètres  autour  des  habita)ons  doit  être  laissé  non classé  afin  de  pouvoir
permeTre le débroussaillement de ces zones dans un but de préven)on contre les incendies. 

� Les sites archéologiques notés sur le zonage, devront être soumis à l'avis des Services Régionaux
de  l’Archéologie  de  la  DRAC  (Direc)on  Régionale  des  Affaires   Culturelles)  en  cas  de  travaux
par)culiers  d’affouillement ou de construc)on,  dans  le  cadre de la  demande de permis.  D’une
manière plus détaillée, les sites archéologiques sont régis par les textes suivants :
*  Loi  du  27  septembre  1941  portant  réglementa)on  des  fouilles  archéologiques  validée  par
l’ordonnance n° 45-2092 du 13 septembre 1945,
* Loi n° 80.532 du 15 juillet 1980 rela)ve à la protec)on des collec)ons publiques contre les actes
de malveillance,
* Décret n°81.428 du 28 avril 1981 pris pour l’applica)on de la loi n°80.532 du 15 juillet 1980,
* Ar)cle R 111.3.2 du Code de l’Urbanisme,
* Décret du 16 janvier 2002 pris en applica)on de la loi du 17 janvier 2001 rela)ve à l’archéologie
préven)ve.

� Les installa)ons et travaux divers sont soumis à l’autorisa)on prévue aux ar)cles  R. 442-1 et
suivants  du Code de l’Urbanisme.  Entrent  notamment  dans  ce champ les  garages  collec)fs  de
caravanes,  les parcs d’aTrac)on et  les aires de jeux et  de sport ouverts au public,  les aires de
sta)onnement ouvertes au public de plus de dix unités, les affouillements et exhaussements de sols
de plus de 100m2 et dont la hauteur excède deux mètres.

AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES RELATIVES A L’ACTE DE CONSTRUIRE 
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OU A DIVERS MODES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS.

� Quiconque désire entreprendre ou implanter une construc)on à usage d’habita)on ou non,
même ne comportant pas de fonda)ons, doit, au préalable, obtenir un permis de construire.

� La créa)on d’un lo)ssement est subordonnée à l’autorisa)on de lo)r définie par les ar)cles R
315.3 et  suivants  du code de  l’urbanisme,  désormais  Livre  IV,  Titre  IV,  Chapitre  II  du Code de
l’urbanisme (Disposi)ons propres aux lo)ssements).

� La démoli)on de tout ou par)e d’un bâ)ment peut être soumise à l’obten)on d’un permis de
démolir dans les cas et condi)ons définies par les ar)cles L.451-1 à 3, ainsi que L.452-1 du code de
l’urbanisme.

� Le sta)onnement pendant plus de 3 mois d’une caravane en dehors d’un terrain aménagé est
soumis à l’autorisa)on définie par les ar)cles R 443.1 et suivants du code de l’urbanisme.

� L’édifica)on d’une clôture est soumise à l’autorisa)on définie par les ar)cles R 441.1 et suivants
du code de l’urbanisme.

� Les installa)ons et travaux divers sont soumis à l’autorisa)on préalable définie par les ar)cles R
442.1 et suivants du code de l’urbanisme.

� Dans les espaces boisés classés indiqués sur les plans, les coupes et abaTages d’arbres, sont
soumis à l’autorisa)on définie par les ar)cles R.421-23 et R.421-23-2 du code de l’urbanisme.

� Conformément  à  l’ar)cle  3  de  la  loi  du  19  juillet  1976,  l’ouverture  et  l’exploita)on  des
installa)ons classées sont soumises à autorisa)on ou déclara)ons préalables.

SURSIS À STATUER :

Ar*cle L.424-1 du Code de l’urbanisme
L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la demande de permis ou, en cas d'opposi�on ou

de prescrip�ons, sur la déclara�on préalable. 

Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisa�on concernant des travaux, construc�ons

ou installa�ons dans les cas prévus aux ar�cles L. 102-13, L. 153-11 et L. 311-2 du présent code et

par l'ar�cle L. 331-6 du code de l'environnement. 

Il peut également être sursis à statuer : 

1° Dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclara�on d'u�lité publique d'une opéra�on,

sur les demandes d'autorisa�on concernant des travaux, construc�ons ou installa�ons à réaliser sur

des terrains devant être compris dans ce0e opéra�on ; 

2° Lorsque des travaux, des construc�ons ou des installa�ons sont suscep�bles de comprome0re ou

de rendre plus onéreuse l'exécu�on de travaux publics, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de

travaux publics a été prise en considéra�on par l'autorité compétente et que les terrains affectés

par ce projet ont été délimités ; 

3°  Lorsque  des  travaux,  construc�ons ou installa�ons sont  suscep�bles  de comprome0re ou de

rendre  plus  onéreuse  la  réalisa�on  d'une  opéra�on  d'aménagement,  dès  lors  que  le  projet

d'aménagement  a  été  pris  en  considéra�on  par  la  commune  ou  l'établissement  public  de

coopéra�on intercommunale compétent et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si la décision de prise en considéra�on prévue aux 2°

et  3°  du  présent  ar�cle  et  à  l'ar�cle  L.  102-13  a  été  publiée  avant  le  dépôt  de  la  demande

d'autorisa�on. La décision de prise en considéra�on cesse de produire effet si, dans un délai de dix
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ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur,  l'exécu�on  des  travaux  publics  ou  la  réalisa�on  de

l'opéra�on d'aménagement n'a pas été engagée. 

Le sursis à statuer doit être mo�vé et ne peut excéder deux ans. L'autorité compétente ne peut, à

l'expira�on du délai de validité du sursis ordonné, opposer à une même demande d'autorisa�on un

nouveau sursis fondé sur le même mo�f que le sursis ini�al. Si des mo�fs différents rendent possible

l'interven�on d'une décision de sursis à statuer par applica�on d'une disposi�on législa�ve autre

que celle qui a servi de fondement au sursis ini�al, la durée totale des sursis ordonnés ne peut en

aucun cas excéder trois ans. A l'expira�on du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit,

sur simple confirma�on par l'intéressé de sa demande, être prise par l'autorité compétente chargée

de la  délivrance de  l'autorisa�on,  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  ce0e confirma�on.  Ce0e

confirma�on peut intervenir au plus tard deux mois après l'expira�on du délai de validité du sursis à

statuer. Une décision défini�ve doit alors être prise par l'autorité compétente pour la délivrance de

l'autorisa�on, dans un délai de deux mois suivant ce0e confirma�on. A défaut de no�fica�on de la

décision dans ce dernier délai, l'autorisa�on est considérée comme accordée dans les termes où elle

avait été demandée. 

Lorsqu'une décision de sursis à statuer est intervenue, les propriétaires des terrains auxquels a été

opposé  le  refus  d'autorisa�on  de  construire  ou  d'u�liser  le  sol  peuvent  me0re  en  demeure  la

collec�vité ou le service public qui a pris  l'ini�a�ve du projet de procéder à l'acquisi�on de leur

terrain dans les condi�ons et délai men�onnés aux ar�cles L. 230-1 et suivants.

Ar*cle L.153-11
[…] L'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les condi�ons et délai prévus à

l'ar�cle  L.424-1,  sur  les  demandes  d'autorisa�on  concernant  des  construc�ons,  installa�ons  ou

opéra�ons qui seraient de nature à comprome0re ou à rendre plus onéreuse l'exécu�on du futur

plan dès lors qu'a eu lieu le débat sur les orienta�ons générales du projet d'aménagement et de

développement durables. 

Ar*cle L.102-13
Lorsque des travaux, des construc�ons ou des installa�ons sont suscep�bles de comprome0re ou de

rendre  plus  onéreuse  la  réalisa�on  d'une  opéra�on  d'aménagement  dans  le  périmètre  des

opéra�ons d'intérêt na�onal,  le sursis à statuer peut être opposé,  dans les condi�ons définies à

l'ar�cle L.424-1, dès lors que la mise à l'étude du projet d'aménagement a été prise en considéra�on

par l'autorité administra�ve compétente de l'Etat et que les terrains affectés par ce projet ont été

délimités.

La décision de prise en considéra�on cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter

de son entrée en vigueur, la réalisa�on de l'opéra�on d'aménagement n'a pas été engagée. 
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LEXIQUE

Alignement : l’alignement est la détermina)on par l’autorité administra)ve de la limite du domaine
public rou)er aux droits des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par
un alignement individuel. (art. L. 112-1 du Code de la voirie rou)ère)
La procédure d’alignement ne peut être appliquée pour définir les limites d’une voie privée, et ne
peut s’appliquer aux chemins ruraux qui font par)e du domaine privé de la commune.

Annexes : construc)on accessoire aTenante ou non à la construc)on principale, située sur le même
tènement,  dont  le  fonc)onnement  est  lié  à  ceTe  habita)on (exemple :  garage,  abri  de  jardin,
bûcher, piscine…), mais indépendante de la construc)on principale (pas de communica)on entre
les bâ)ments).

Déclara*on d’Inten*on d’Aliéner (DIA) : Déclara)on formulée préalablement à la vente d’un bien
immobilier compris dans un périmètre de préemp)on.

Droit de Préemp*on Urbain (DPU) :  droit dont disposent les communes pour acquérir en priorité
des biens dès lors qu’ils font l’objet d’une muta)on. Ce droit est ins)tué par le Conseil Municipal
dans les communes disposant d’un POS ou d’un PLU. Il s’applique tout ou par)e des zones urbaines
ou d’urbanisa)on future.

Emprise au sol : Selon les termes de l’ar)cle R.420-1 du Code de l’urbanisme, « l’emprise au sol au

sens  du  présent  livre  est  la  projec�on  ver�cale  du  volume de  la  construc�on,  tous  débords  et

surplombs  confondus.  Toutefois,  les  ornements  tels  que  les  éléments  de  modénature  et  les

marquises  sont  exclus,  ainsi  que  les débords  de  toiture lorsqu’ils  ne  sont  pas  soutenus  par  des

poteaux ou des encorbellements ». 

Habita*on  Légère de Loisirs  (HLL)  :  construc)ons  à  usage  non  professionnel,  démontables  ou
transportables. Elles sont donc cons)tu)ves de logements des)nés à l’occupa)on temporaire ou
saisonnière. Elles ne peuvent être implantées que dans les condi)ons visées à l’ar)cle R.111-37 et
suivants du Code de l’Urbanisme.

Mitoyenneté :  la clôture séparant deux fonds con)gus est, soit priva)ve, soit mitoyenne. Elle est
priva)ve lorsqu’elle est la propriété exclusive du propriétaire de l’un des fonds. Elle est mitoyenne
lorsqu’elle appar)ent aux propriétaires des fonds con)gus en copropriété indivise.
Toute clôture sépara)ve peut être mitoyenne, quelle que soit sa nature : murs, haies, fossés…
La preuve de la  mitoyenneté se fait  par la produc)on d’un )tre,  par la prescrip)on ou par les
présomp)ons légales.
Le montant de l’obliga)on aux charges de la mitoyenneté (entre)en, répara)on, reconstruc)on) est
propor)onnel au droit de chacun.

Surface  de  plancher :  selon  les  termes  de  l’ar)cle  R.111-22  « La  surface  de  plancher  de  la

construc�on  est  égale  à  la somme des surfaces  de plancher de chaque niveau clos  et  couvert,

calculée  à  par�r  du  nu  intérieur  des  façades  après  déduc�on  :

1°  Des  surfaces  correspondant  à  l'épaisseur  des  murs  entourant  les  embrasures  des  portes  et

fenêtres donnant sur l'extérieur ;

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du sta�onnement des véhicules motorisés ou non, y

compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habita�on ou pour des ac�vités à

caractère professionnel, ar�sanal, industriel ou commercial ;
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6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonc�onnement d'un groupe de

bâ�ments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'ar�cle L. 231-1 du code

de la construc�on et de l'habita�on, y compris les locaux de stockage des déchets ;

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces

locaux sont desservis uniquement par une par�e commune ;

8°  D'une  surface  égale  à  10  % des  surfaces  de  plancher  affectées  à  l'habita�on  telles  qu'elles

résultent le cas échéant de l'applica�on des alinéas précédents,  dès lors que les logements sont

desservis par des par�es communes intérieures. » 

Surface totale : Surface de plancher définie à l’ar)cle R.111-22 du code de l’urbanisme, augmentée
des surfaces de plancher aménagées en vue du sta)onnement des véhicules.

Terrain à bâ*r  : un terrain dont les capacités juridiques et physiques lui permeTent de recevoir
immédiatement  une  construc)on.  CeTe qualifica)on est  notamment  u)le  pour  l’évalua)on du
terrain.
Le  terrain  peut  bénéficier  de  ceTe  qualifica)on  s’il  comporte  des  équipements  indispensables
comme une voie d’accès, une alimenta)on en eau potable et en électricité.
Il  est  également  tenu compte  des  règles  d’occupa)on des  sols  qui  s’appliquent  au terrain.  Un
terrain situé en zone inconstruc)ble du POS ou du PLU ne peut être qualifié de terrain à bâ)r.
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TITRE II

DISPOSITIONSDISPOSITIONS

APPLICABLES AUXAPPLICABLES AUX

Z O N E S  Z O N E S  

U R B A I N E SU R B A I N E S
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ZZONESONES U URBAINESRBAINES

Secteurs déjà urbanisés et secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisa�on ont

une capacité suffisante pour desservir les construc�ons à implanter.

Zone centrale dense à voca�on d'habitat, de services et d'ac�vités.

Secteurs déjà en grande par�e urbanisés, et où les équipements publics existants ont une capacité

suffisante à desservir les nouvelles construc�ons.

ZONE UA ZONE UA 

CeTe zone correspond au )ssu ancien de l’aggloméra)on, zone dense où les bâ)ments d’une grande
homogénéité architecturale, sont généralement construits en ordre con)nu le long des voies. 

Le sous-secteur  UAa correspond au noyau villageois,  par)e historique la plus ancienne de Saint-
Gervais-sur-Roubion, où des préconisa)ons par)culières sont à meTre en œuvre pour la préserva)on
et la réhabilita)on du patrimoine.

Dans ce sous-secteur, la démoli)on de tout ou par)e de bâ)ment est soumise à l'obten)on d'un
permis de démolir, en applica)on de l’ar)cle L.421-3 du code de l'urbanisme. 

Les contraintes sur l'aspect extérieur, énoncées à l'ar)cle UA 11, feront l'objet d'une aTen)on toute
par)culière. 

La construc)on ou les  réhabilita)ons importantes,  dans  certains  secteurs  privilégiés  (no)fiés dans  ce
même ar)cle), doivent se faire en concerta)on avec la mairie, et peuvent être soumises à l’avis du Service

Départemental d’Architecture et du Paysage.

CeTe démarche s’applique notamment aux éléments patrimoniaux de la liste suivante,
mais n’est pas exhaus)ve :
- Le château dans son ensemble originel (place du Parterre, place du Fournil, rue Léon Vache, place de

l'horloge – ancien bar, montée de l'Horloge, place de l'Horloge côté Nord…)

- Les remparts, y compris les murs d’habita�ons qui se trouvent en façade

- Les trois portes : Porte de l’horloge, Porte Saint Claude et Porte Nord-Est

- Le bâ�ment au porche à pointes de diamant (parcelle n° 133)

- L’ancienne église Saint Claude

- Le lavoir (au niveau de la porte St. Claude)

- La fontaine  (place de l’Hôpital)

- L’ensemble des passages voûtés  (dont l'entrée voûtée située place de l’Hôpital)

- L'ancienne façade de café (parcelle n°5, RD 74, près de la place de l’Hôpital)
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL  

 
ARTICLE UA 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

A l'excep)on des installa)ons déjà existantes à la date de publica)on du P.L.U., les occupa)ons et
u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle UA 2 sont interdites. 

Cela comprend notamment : 

� Les installa)ons à usage d'ac)vités suivantes :

- Installa)ons à usage agricole et fores)er
- Installa)ons à usage d'entrepôts commerciaux d'importance

(ne répondant pas aux critères généraux  requis dans la UA 2)
- Installa)ons à usage industriel
- Installa)ons classées
- Lo)ssements à usage d’ac)vités
- 'Carrière'

� Installa)ons, occupa)ons, usages, travaux divers :

- Parcs d’aTrac)on, les aires importantes de jeux et de sport ouverts au public
- Terrains de camping 
- Garages collec)fs de caravanes ainsi que le sta)onnement de caravanes isolées
- Dépôts suscep)bles de contenir au moins 10 véhicules
- Sta)onnement de véhicules en silo 
- Affouillements et exhaussements du sol

ARTICLE UA 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

A condi)on de ne pas compromeTre la voca)on de la zone, d'être compa)ble avec les infrastructures
existantes,  et  de  respecter la  qualité  environnementale  des  lieux -  nuisances  pour  le  voisinage,
contraintes techniques, cadre patrimonial et paysager, sont autorisés :

� Les construc)ons à usage d’habita)on. 

� Les installa)ons à usage d'ac)vités suivantes :

- Bureaux 
- Services
- Commerces
- Ar)sanat : en dehors du sous-secteur UAa, les installa)ons d'entreprises ar)sanales (de taille

modérée) sont admises, sous condi)ons qu'elles respectent bien les réserves énoncées ci-
dessus ; 
En UAa,  seules  sont admises  les  installa)ons  d'ar)sanat  d'art,  en plus  de l'ensemble des
entreprises ar)sanales déjà existantes à la date de publica)on du PLU

- Hôtellerie

� Les équipements collec)fs suivants : 

- Ouvrages techniques nécessaires au fonc)onnement des services publics.
- Bâ)ments et installa)ons d'intérêt collec)f.
- Sta)onnement public (pas de silo).

Révision du P.L.U. de Saint-Gervais-sur-Roubion, 2006 – Règlement – Modification n°2, 2019     13



� A  condi)on  qu'ils  soient  implantés  à  proximité  immédiate  des  bâ)ments  existants,  des
équipements privés tels que :
- les annexes d'habita)on, dans une limite de 50 m², 
- les abris de jardin (moins de 6 m²), 
- les piscines, sous condi)ons des normes en vigueur,
- les parkings.

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UA 3   - CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Pour être construc)ble, un terrain doit avoir un accès carrossable en tout temps à une voie
publique ou privée.

� Tout terrain enclavé est inconstruc)ble à moins que son propriétaire ne produise une servitude
de passage suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en applica)on de
l’ar)cle 682 du code civil. 

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité  des  biens  et  des  personnes,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  des  ordures  ménagères,  à  la
circula)on des véhicules du service public d'une manière générale.

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptés aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent.

� Le long d’une route départementale, les accès carrossables directs sont limités à un seul par
propriétaire. Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voirie.

� Dans tous les cas, lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur
les voies présentant le moindre risque.

� Tout renouvellement de voie, doit intégrer, dans la mesure du possible, une place en)ère pour
le piéton, et le cycliste.

ARTICLE UA 4   -  DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

Les  nouvelles  implanta)ons  dépendent  directement  de  la  capacité  suffisante  des  équipements
collec)fs  nécessaires  à  la  desserte  des  construc)ons  et  notamment  en  ce  qui  concerne
l'assainissement.

Eau potable  

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requiert une alimenta)on en eau potable doit être
raccordée au réseau public d’alimenta)on.

Assainissement  
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Eaux pluviales 

� Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le
réseau collecteur.

� En l'absence  de  réseau  ou si  le  réseau  est  insuffisant,  le  constructeur  doit  prendre  toutes
disposi)ons conformes à l'avis des services techniques compétents.

� Le rejet d’eaux pluviales dans une canalisa)on d’évacua)on d’eaux usées d’un réseau sépara)f
est interdit.

Eaux usées

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol  qui  requiert  une  évacua)on en eaux usées doit  être
raccordée au réseau public.

� Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domes)ques, en provenance d'ac)vités
à caractère ar)sanal, notamment, est soumis à autorisa)on préalable. 

� L'évacua)on des  eaux  usées  dans  les  puits  perdus,  fossés  ou cours  d'eaux  est  strictement
interdite.

Électricité  

� Sauf impossibilité technique, le réseau moyenne tension doit être réalisé en souterrain. Dans
tous les cas, l'environnement doit être préservé au maximum.

� La  distribu)on  en  énergie  électrique  basse  tension  doit  se  faire,  de  préférence,  par  câble
souterrain, sinon par câble isolé, pré-assemblé et posé, sauf cas d'impossibilité technique (câble
"tendu"). 

Téléphone – Réseaux câblés  

� Sauf  cas  d'impossibilité  technique,  les  nouveaux  réseaux  et  le  renforcement  des  réseaux
existants doivent être réalisés en souterrain. 

ARTICLE UA 5   -  SURFACE ET FORME DES PARCELLES

� Non réglementées

ARTICLE UA 6   -  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

� Les construc)ons doivent être édifiées en ordre con)nu avec le bâ) existant, à l’alignement des
voies, sinon suivant le recul indiqué au plan. 

� Toutefois, la réfec)on, l'aménagement, l'extension, et la construc)on de bâ)ments situés en
retrait de l'alignement ou du recul imposé, peuvent être autorisés après avis de la commune, si
cela  ne compromet pas le bon aspect général de l’ordonnance des implanta)ons par rapport à
la voie. 

Révision du P.L.U. de Saint-Gervais-sur-Roubion, 2006 – Règlement – Modification n°2, 2019     15



� A l’angle  de deux  voies,  l’implanta)on des  construc)ons est  interdite  dans les  triangles  de
visibilité  qui  seront définis  par  les  services  compétents  en fonc)on de la  direc)ve  générale
annexée et de la forme du terrain.

ARTICLE UA 7   -   IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

� Toute construc)on, dans la mesure du possible, doit être édifiée en ordre con)nu, d’une limite
latérale  à  l’autre  de  la  parcelle,  dans  l’alignement  du  bâ) existant.   Cela  s'applique  tout
par)culièrement à la zone UAa.

� Autrement, les construc)ons doivent être implantées sur au moins une des limites latérales de la
parcelle, en s’accolant, si possible, au bâ) existant.

� Par rapport aux autres limites (y compris l’autre limite latérale, s’il y a lieu), la distance comptée
horizontalement de tout point de ce bâ)ment au point de la limite parcellaire la plus proche doit
être au moins égale à la moi)é de la différence d’al)tude entre ces deux points sans pouvoir être
inférieur à 4 mètres. 

� En  cas  d'impossibilité  technique  (forte  dénivelée,  largeur  du  terrain,  …),  d'accoler  une
construc)on  annexe  à  usage  de  garage,  au  bâ)ment  principal,  son  implanta)on  peut  être
autorisée dans la marge de recul en limite de propriété, sous réserve que les condi)ons d'accès
et de sécurité soient respectées, et que l'implanta)on ne porte pas aTeinte à l'harmonie des
lieux.

ARTICLE UA 8    -   IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

� Dans les secteurs par)ellement bâ)s, sauf cas d'impossibilité technique ou architecturale, les
annexes des construc)ons à usage d’habita)on doivent être accolées ou intégrées au volume
principal, et traitées en harmonie avec l’ensemble de l'unité construite.

ARTICLE UA 9    -   EMPRISE AU SOL

� Non réglementée

ARTICLE UA 10   -   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

� Dans les secteurs bâ)s présentant une unité d’aspect,  l’autorisa)on de construire (éléva)on
comprise) à une hauteur supérieure à la hauteur moyenne des  construc)ons avoisinantes, est
refusée ou subordonnée à des condi)ons par)culières. 

� Pour les construc)ons isolées, la hauteur est limitée à 3 niveaux (R+2), sans pouvoir dépasser 12
mètres (au faîtage) - sauf contrainte technique, architecturale, dûment jus)fiée. 

       
� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de 3,50 m.

� Les clôtures ne doivent pas excéder 2.00 mètres de hauteur. 
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ARTICLE UA 11   -  ASPECT EXTÉRIEUR

� Les  réhabilita)ons,  les  nouvelles  construc)ons importantes réalisées  en intra-muros devront
être réalisées en prenant en considéra)on l’aspect patrimonial du vieux village. La commune
pourra demander l’avis du Service Départemental d’Architecture et du Paysage.

Il en est de même pour toute modifica)on exercée sur les éléments patrimoniaux préalablement
listés dans la présenta)on de la zone UA/UAa. 

� D’une manière générale, sur l’ensemble de la zone UA, les construc)ons, par leur situa)on, leurs
dimensions et leur aspect extérieur doivent s'insérer harmonieusement dans le )ssu urbain, sans
porter aTeinte au caractère ou à l’intérêt des lieux – architecture et site, paysages naturels et
urbains.

� Dans le sous-secteur UAa, quelques consignes plus précises doivent être respectées, largement

encouragées sur le reste de la zone UA : 

Les témoignages architecturaux  

Tous  les  témoignages  architecturaux  doivent  être  conservés  et  préservés,  tels  que   portes
anciennes, encadrements de porte ou fenêtre,  éléments de décora)on d'époque,  anciennes
enseignes… 
Exemple de traitement : si pour des raisons d'habitabilité, une porte ou une fenêtre devait être
bouchée, l'encadrement ancien devrait  être conservé. Le bouchage doit être réalisé avec un
retrait compris entre 10 et 15 cm, selon l'épaisseur de l'encadrement. 

Les façades   

Selon l'architecture précise des lieux - construc)ons adjacentes et histoire du bâ)ment :  les
façades peuvent être enduites à la chaux dans les tons ocre, suivant un nuancier proposé par la
commune, avec une fini)on "froTassée" ou "graTée fin", ou sur certaines par)es de la zone,
réhabilitées en pierres jointoyées. Ces consignes s'applique sur l'ensemble de la zone UA.

Les ouvrants   

Les ouvrants doivent être colorés de tons pastel, en accord avec la façade, selon un nuancier de
couleur proposé par la commune et en harmonie avec l’existant.
Les volets roulants avec caisson doivent être intégrés à la façade.

Les clima�seurs   

Les clima)seurs visibles en façade sont interdits.

Les toitures  

Les toitures doivent être réalisées en tuile canal, avec une pente comprise entre 25 et 35 %. Le
faîtage devra respecter les sens des construc)ons mitoyennes.

Les clôtures  

Les murs de clôture doivent être enduits sur les deux faces, et pourront être surmontés d’un
grillage de forme simple, la hauteur de l’ensemble ne devant pas dépasser 1,50 m.
Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contrainte technique, conservés. 

 Les équipements techniques des par�culiers   

Les équipements techniques (clima)seurs, paraboles…) doivent être intégrés. 
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Notons par exemple, que les panneaux solaires doivent être intégrés en toiture (et non pas
posés sur la toiture) avec des verres non réfléchissants. 

Les descentes d'eau et les chenaux doivent être réalisés en zinc, alu ou cuivre. Le plas)que est
proscrit. 

ARTICLE UA 12   -  STATIONNEMENT DES VÉHICULES

� Le  sta)onnement  en  dehors  des  voies  publiques,  de  tout  nouveau  véhicule  induit  par  la
construc)on ou l'extension de bâ)ments avec de nouvelles installa)ons ou la modifica)on de
l'occupa)on du sol  –  ex.  logements  supplémentaires,  changement  de  des)na)on de  locaux
(installa)on d'ac)vités), entraînant de nouveaux besoins en sta)onnement - immédiats et futurs
– doit être assuré en conséquence et avec exac)tude par l'opérateur.

� Le principe d’une place par tranche de 60 m² de surface de plancher, avec un minimum d'une
place par logement, doit être respecté.

� Ces emplacements peuvent être prévus, soit dans des garage à aménager au niveau de la rue,
soit par des places priva)ves aménagées sur la parcelle, et permeTant l'accès au domaine public.

� En cas d'impossibilité technique jus)fiée de la part du constructeur à respecter ces obliga)ons
(exiguïté des lieux en centre ancien – UAa, notamment, que cela concerne le terrain d'assieTe ou
l'environnement immédiat ; et ceci pour de pe)tes opéra)ons), la collec)vité pourra exiger de la
part du constructeur une des mesure compensatoire suivante : 
- Réalisa)on des aires de sta)onnement sur un terrain voisin.
- Acquisi)on de places affectées dans un parc de sta)onnement (privé ou SEM) existant ou en
cours de réalisa)on.

ARTICLE UA 13   -  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� Les planta)ons doivent être entretenues pour garder un bon aspect visuel et ne pas occasionner
de gêne physique vis-à-vis de l'espace public et privé limitrophe. 

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.

� Les  planta)ons  qui  ont  une certaine valeur  patrimoniale  doivent  être conservées  et  si  leur
suppression est indispensable pour le projet de réhabilita)on, elles devront être renouvelées. 

ARTICLE UA 14   -  COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

� Non réglementé
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ZONE UBZONE UB

Zone plus récente, moins dense, souvent en ordre discon)nu, alternant construc)ons individuelles
à usage d’habita)on, présentes majoritairement, avec ac)vités économiques – services, entreprises
ar)sanales, présentes de manière ponctuelle. 

Rappelons que dans ce secteur,  les équipements publics existants ont une capacité suffisante à
desservir  les  construc)ons  ;  et  les  nouvelles  implanta)ons  dépendent  directement  de  ceTe
condi)on.

Le sous-secteur UBa, soumis à des contraintes par)culières.  

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL  

 
ARTICLE UB 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

A l'excep)on des installa)ons déjà existantes à la date de publica)on du P.L.U., les occupa)ons et
u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle UB 2 sont interdites.

Cela comprend notamment : 

� Les installa)ons à usage d'ac)vités suivantes :

- Installa)ons à usage d'élevage agricole
- Installa)ons industrielles, sauf en zone UBa
- Lo)ssements à usage d’ac)vités
- Carrières

� Des installa)ons, usages, travaux divers :

- Les terrains de camping, et terrains aménagés pour accueillir les caravanes, garages collec)fs de
caravanes, ainsi que le sta)onnement de caravanes isolées

- Dépôts suscep)bles de contenir au moins 10 véhicules
- Exhaussements et affouillements du sol.

� En UBa, toutes les construc)ons autres que celles en rapport avec les ac)vités présentes. 

ARTICLE UB 2  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES
  

A condi)on de ne pas compromeTre la voca)on de la zone, d'être compa)ble avec les infrastructures
existantes,  et  de  respecter la  qualité  environnementale  des  lieux -  nuisances  pour  le  voisinage,
contraintes techniques, cadre patrimonial et paysager, sont autorisés :
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� Les  construc)ons  à  usage  d'habita)on,  sous  forme  d'opéra)on individuelle,  ou d'opéra)on
d'ensemble (lo)ssement, groupe d'habita)ons…).

� Dans le sous-secteur où subsiste un risque d’inondabilité, les construc)ons sont admises suivant
certaines précau)ons : celles-ci doivent être réalisées sur buTe, ou vide sanitaire d’une hauteur
minimum de 0.60 m et après avis des services techniques compétents. 

� L'Installa)on des ac)vités suivantes :

- Bureaux 
- Services
- Commerces
- Hôtellerie
- Possibilité de créa)on de gîtes meublés des)nés à la loca)on saisonnière

Les installa)ons et extensions suivantes sont admises quels que soient les régimes auxquels
elles sont soumises, à condi)on qu’elles n’entraînent pour le voisinage aucune incommodité
notable et, en cas d’accident ou de fonc)onnement défectueux, aucune insalubrité, ni sinistre
suscep)ble de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens :

- Construc)ons à usage d’ar)sanat
- Entrepôts commerciaux, installa)ons classées, liées aux ac)vités notées. 

� Les  extensions mesurées et  l'aménagement  de  l'ensemble  des  construc)ons et  installa)ons
existantes.

� A  condi)on  qu'ils  soient  implantés  à  proximité  immédiate  des  bâ)ments  existants,  des
équipements privés tels que :

- les annexes d'habita)on et dans une limite de 50 m²,
- les abris de jardin (moins de 6 m²), 
- les piscines, sous condi)ons des normes en vigueur,
- les parkings.

� Les équipements collec)fs suivants : 

- Ouvrages techniques nécessaires au fonc)onnement des services publics.
- Bâ)ments et installa)ons d'intérêt collec)f
- Sta)onnement public (pas de silo)

� Dans le sous-secteur UBa, seules les construc)ons en rapport avec les ac)vités présentes sont
admises,  ainsi  que  les  équipements  techniques  nécessaires  au  fonc)onnement  du  service
public.  
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UB 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Pour être construc)ble, un terrain doit avoir un accès carrossable en tout temps à une voie
publique ou privée.
Tout  terrain  enclavé  est  inconstruc)ble  à  moins  que  son  propriétaire  ne  produise  une
servitude de passage suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en
applica)on de l’ar)cle 682 du code civil. 

� Le long d’une route départementale, les accès carrossables directs sont limités à un seul par
propriété. En cas de division de l'unité foncière, un seul accès sera autorisé pour l'ensemble des
lots issus de la division. Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voie.

� Lorsque  le  terrain  est  riverain  de  plusieurs  voies  publiques,  l’accès  se  fera  sur  les  voies
présentant le moindre risque.

� Dans toute opéra)on d’ensemble, une liaison commode avec les terrains riverains  doit être
assurée.

� Pour les zones concernées, l'implanta)on de la voirie devra tenir compte, dans la mesure des
contraintes techniques, du tracé central reporté sur le schéma de principe p.36 du rapport de
présenta)on.

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité des biens et des personnes, à la collecte des ordures ménagères, à la circula)on des
véhicules du service public de manière générale. 

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptés aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent.

� Tout renouvellement de voie, doit intégrer, dans la mesure du possible, une place en)ère pour
le piéton, et le cycliste.

ARTICLE UB 4   -  DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

� Les nouvelles implanta)ons dépendent directement de la capacité suffisante des équipements
collec)fs  nécessaires  à  la  desserte  des  construc)ons  et  notamment  en  ce  qui  concerne
l'assainissement.

� Pour les zones concernées, l'implanta)on de la voirie devra tenir compte, dans la mesure des
contraintes techniques,  du tracé central reporté sur le schéma de principe p.39.

Eau potable  

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requiert une alimenta)on en eau potable doit être
raccordée au réseau public d’alimenta)on.

� Une alimenta)on complémentaire en eau, par captage, forage ou puit par)culier est admise
sous réserve du contrôle de ceTe alimenta)on par la commune.
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Assainissement  

Eaux pluviales 

� Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le
réseau collecteur.

� En l'absence  de  réseau  ou si  le  réseau  est  insuffisant,  le  constructeur  doit  prendre  toutes
disposi)ons conformes à l'avis des services techniques compétents.

� Le rejet d’eaux pluviales dans une canalisa)on d’évacua)on d’eaux usées d’un réseau sépara)f
est interdit.

Eaux usées

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol  qui  requiert  une  évacua)on en eaux usées doit  être
raccordée au réseau public.

� Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domes)ques, émanant des ac)vités à
caractère  industriel,  ar)sanal  ou  commercial  est  soumis  à  autorisa)on  préalable.  CeTe
autorisa)on fixe,  suivant  la  nature  du  réseau à emprunter,  les  caractéris)ques que doivent
présenter ces effluents pour être reçus.

� L’évacua)on  des  eaux  usées  dans  les  puits  perdus,  fossés,  cours  d’eau  ou  réseaux  d’eaux
pluviales est interdite.

Électricité  

� Sauf impossibilité technique, le réseau moyenne tension doit être réalisé en souterrain et ceci
est obligatoire pour les opéra)ons d'ensemble. Dans tous les cas,  l'environnement doit être
préservé au maximum.

� La  distribu)on  en  énergie  électrique  basse  tension  doit  se  faire  de  préférence,  par  câbles
souterrains, sinon par câbles isolés pré-assemblés, ces derniers étant "posés" - ou "tendus" en
cas d’impossibilité technique.

Téléphone – Réseaux câblés  

� Sauf  cas  d’impossibilité  technique,  les  nouveaux  réseaux  et  le  renforcement  des  réseaux
existants doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UB 5   -  SURFACE ET FORME DES PARCELLES

� Non réglementées

ARTICLE UB 6   -  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

� Les construc)ons neuves doivent s’implanter avec le recul minimum indiqué au plan. A défaut
d’indica)ons données par ce document, elles doivent être implantées à 10 m au moins de l’axe
de la voie et à 5 m au moins de l’alignement.
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� Dans tous les cas, les construc)ons doivent être impéra)vement implantées dans l'harmonie de
l'ordre établi, en respectant l'aspect général de l'ensemble des implanta)ons.

� Toutefois, la réfec)on, l'extension des bâ)ments existants compris entre l'alignement et le recul
imposé,  ou  l'aménagement,  l'extension,  la  construc)on  de  bâ)ments,  situés  en  retrait  de
l'alignement ou du recul imposé, sont autorisés, si cela ne compromet pas le bon aspect général
de l’ordonnance des construc)ons par rapport à la voie. 

� A l’angle  de deux  voies,  l’implanta)on des  construc)ons est  interdite  dans les  triangles  de
visibilité  qui  seront définis  par  les  services  compétents  en fonc)on de la  direc)ve  générale
annexée et de la forme du terrain.

ARTICLE UB 7   -   IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve au moins égale à la
moi)é de sa hauteur au faîtage avec un minimum de 4 m.

� Toutefois (sauf en UBa), sont admises en limite de parcelle : 
- les construc)ons join)ves, en alignement con)nu ou discon)nu (sur les deux ou une seule des
limites latérales de la parcelle).
- les construc)ons annexes, dont la hauteur n'excède pas 3,50 mètres, sous réserve qu'elles ne
portent pas aTeinte à l'harmonie du paysage.

� Les construc)ons abritant des installa)ons classées devront être implantées selon les normes en
vigueur.

ARTICLE UB 8    -   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

� Les  annexes  des  construc)ons  à  usage  d’habita)on  doivent  être  accolées  ou  intégrées  au
volume principal, et traitées en harmonie avec l’ensemble de l'unité construite.

� Les bâ)ments à usage d’ac)vités peuvent être accolés ou dissociés du bâ)ment principal

� Les construc)ons non con)guës doivent être éloignées d’au moins 4 mètres.

ARTICLE UB 9    -   EMPRISE AU SOL

� L'emprise au sol des construc)ons ne pourra excéder 60 % pour les ac)vités situées en UBa. 

ARTICLE UB 10   -   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

� La hauteur des construc)ons est limitée à deux niveaux (R+1) sans pouvoir dépasser 9 mètres au
faîtage, sauf contrainte technique dûment jus)fiée.

� Pour les terrains en pente, la construc)on doit s'inscrire sous un "vélum" parallèle à ceTe pente
et situé à l'équivalent de R+1. 
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� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de 3,50 m.

� Sauf pour des raisons techniques dûment jus)fiées, les clôtures ne doivent pas excéder 2,00
mètres (sous réserves des condi)ons données en UB 11).

� Dans le sous-secteur UBa, le seuil habitable des habita)ons doit être surélevé de 0.60 m. Dans ce
cas, les règles édictées ci-dessus sont majorées de 0.60 m quelque soit le niveau retenu pour le
seuil habitable.

ARTICLE UB 11   -  ASPECT EXTÉRIEUR

� Les construc)ons, par leur situa)on, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent s'insérer
harmonieusement dans le )ssu urbain, sans porter aTeinte au caractère ou à l’intérêt des lieux
avoisinants – architecture et site, paysages naturels et urbains.

� Les  éléments  patrimoniaux  présents  sur  le  site  doivent  être  pris  en compte,  et  si  possible,
conservés et intégrés au projet, afin de garder une certaine iden)té au site.

� Les construc)ons doivent s’adapter à la géomorphologie du site.

� La couleur  des  façades sera réalisée selon un nuancier  proposé par la  commune, avec une
fini)on "froTassée" ou "graTée fin".

� Les toitures doivent être réalisées en tuile, avec une pente comprise entre 25 et 35 %. Le sens
des faîtages devra respecter la configura)on du site et l’orienta)on générale des construc)ons
environnantes.

� Les toitures terrasses sont possibles pour les extensions, limitée à 30m², et les annexes, limitées
à 20m².

� Les ouvrants : les volets roulants avec caisson doivent être intégrés à la façade.

� Les clima)seurs visibles en façade de rue sont interdits.

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les

clôtures avoisinantes,
• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.
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• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 

ARTICLE UB 12   -  STATIONNEMENT DES VÉHICULES

� Sauf impossibilité technique dûment jus)fiée, chaque promoteur doit assurer, en dehors des
voies publiques le sta)onnement des véhicules induits par toute occupa)on ou u)lisa)on du sol
(sur le terrain d'assieTe ou dans le voisinage).
Au minimum, 2 places par nouvelle construc)on doivent être réalisées.
Dans  une  opéra)on  d'ensemble,  des  parkings  pour  les  visiteurs  seront  implantés  en
complément, sur l'espace public : au minimum une place pour 2 logements doit être prévue. 

ARTICLE UB 13   -  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� Les  planta)ons  qui  ont une  certaine  valeur  patrimoniale  doivent  être conservées dans  une
certaine limite technique et de sécurité. 

� Des  écrans  végétaux  d'essences  locales  peuvent  être  u)lisés  pour  camoufler  ou  aTénuer
l'impact  visuelle  de  certains  bâ)ments  ou  certaines  installa)ons  (bâ)ments  imposants,
installa)ons techniques du service public,  dépôts,  poubelles,  containers,  ou encore, murs  et
grillages en limite de domaine public, selon la règle émise en UB 11). 

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.  

� Les planta)ons doivent être entretenues pour garder un bon aspect visuel et ne pas occasionner
de gêne physique vis à vis de l'espace public ou privé limitrophe. 

� Dans les opéra)ons d’ensemble, une surface d’espaces libres d’au moins 10 % de la surface du
terrain doit être aménagée en espace commun.

� Un minimum de 10 % de la surface du terrain support d'une construc)on ou d'une opéra)on
d'ensemble, devra être planté ou aménagé en espace vert. 

� Les aires de sta)onnement, dans le cadre d'opéra)on d'ensemble, seront plantées à raison d'au
moins un arbre de haute )ge d'essence locale, pour quatre emplacements. 

� Les planta)ons établies lors d'opéra)ons d'ensemble doivent être maintenues ou remplacées
par des planta)ons équivalentes. 

ARTICLE UB 14   -  COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

� Non réglementé
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TITRE III

DISPOSITIONSDISPOSITIONS

APPLICABLES AUXAPPLICABLES AUX

ZONESZONES  

A A   URBANISERURBANISER
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ZZONESONES  AA U URBANISERRBANISER

Secteurs à caractère naturel de la commune des�nés à être ouverts à l’urbanisa�on à court, moyen

et long terme en fonc�on du rythme des équipements publics mis en place (assainissement collec�f

obligatoire), et celui de l’ouverture à l’urbanisa�on souhaité par la collec�vité.

ZONE AUZONE AU

Zone d’urbanisa�on future, 

Secteurs  de  la  commune  des)nés  à  être  ouverts  à  l’urbanisa)on  dans  le  futur, sous  forme
d’opéra)ons d’ensemble (lo)ssement) à voca)on principale d’habitat ; ceci  après modifica)on du
PLU, et après mise en place du réseau d'assainissement collec)f.
Actuellement seule une évolu)on des bâ)ments existants est permise. 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

� Les occupa)ons et u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle AU 2 sont interdites. 

ARTICLE AU 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

A  condi)on de  respecter  la  qualité  environnementale  des  lieux  et  de  ne  pas  provoquer  de
nuisances pour le voisinage, le cadre patrimonial et paysager, contraintes techniques par rapport
aux équipements, notamment en terme d'assainissement. 

Seuls sont autorisés :

� la transforma)on des construc)ons existantes à date de publica)on du P.L.U : aménagement,
extension mesurée, ou changement de des)na)on. 

� A  condi)on  qu'ils  soient  implantés  à  proximité  immédiate  des  bâ)ments  existants,  des
équipements privés tels que :
- les annexes d'habita)on, sous certaines réserves et dans une limite de 20 m²,
- les abris de jardin (moins de 6 m²), 
- les piscines, sous condi)ons des normes en vigueur
- les parkings.

� Les installa)ons nécessaires au fonc)onnement des services publics.
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AU 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Les accès des construc)ons doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux
exigences  de  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes,  ainsi  qu'à  la  collecte  des  ordures
ménagères ; à la circula)on des véhicules du service public d'une manière générale.

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptés aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent.

� Le long d’un chemin départemental, les accès carrossables directs sont limités à un seul par
propriété. Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voirie.

� Dans tous les cas, lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur
les voies présentant le moindre risque.

� Tout renouvellement ou créa)on de voirie collec)ve, doit intégrer, dans la mesure du possible,
une place en)ère pour le piéton et le cycliste.

ARTICLE AU 4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

Eau potable

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requiert une alimenta)on en eau doit être raccordée
au réseau public d’alimenta)on.

� Une alimenta)on complémentaire en eau, par captage, forage ou puit par)culier est admise
sous réserve du contrôle de ceTe alimenta)on par la commune.  

Assainissement

Eaux pluviales

� Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l’écoulement des eaux pluviales dans le
réseau collecteur.

� En l'absence  de  réseau  ou si  le  réseau  est  insuffisant,  le  constructeur  doit  prendre  toutes
disposi)ons conformes à l'avis des services techniques compétents responsables.

� Le rejet d’eaux pluviales dans une canalisa)on d’évacua)on d’eaux usées d’un réseau sépara)f
est interdit.

Eaux usées

� L’évacua)on  des  eaux  usées  dans  les  puits  perdus,  fossés,  cours  d’eau  ou  réseaux  d’eaux
pluviales est interdite.

Électricité

� Sauf impossibilité technique, le réseau moyenne tension doit être réalisé en souterrain. Dans
tous les cas, l'environnement doit être préservé au maximum.
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� La  distribu)on  en  énergie  électrique  basse  tension  doit  se  faire  de  préférence,  par  câbles
souterrains, sinon par câbles isolés pré-assemblés, ces derniers étant "posés"  – ou "tendus" en
cas d’impossibilité technique.

Téléphone – Réseaux câblés  

Sauf cas d’impossibilité technique, les nouveaux réseaux et le renforcement des réseaux existants
doivent  être  réalisés  en  souterrain.  Dans  tous  les  cas,  l'environnement  doit  être  préservé  au
maximum.

ARTICLE AU 5 – SURFACE ET FORME DES PARCELLES

� Non réglementées.

ARTICLE AU 6  – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

� Avant tout, les nouvelles construc)ons doivent être impéra)vement implantées dans l'harmonie
de l'ordre établi, sans compromeTre le bon aspect général de l'ensemble des construc)ons.

� Elles doivent s’implanter avec le recul minimum indiqué au plan. A défaut d’indica)ons données
par ce document, elles doivent être implantées à 10 m au moins de l’axe de la voie et à 5 m au
moins  de  l’alignement.  Des  implanta)ons  différentes  sont  admises  dans  le  cas  d’opéra)on
d’ensemble.

� Toutefois, la réfec)on, l'extension des bâ)ments existants compris entre l'alignement et le recul
imposé,  ou  l'aménagement,  l'extension,  la  construc)on  de  bâ)ments,  situés  en  retrait  de
l'alignement ou du recul imposé, sont autorisés, si cela ne compromet pas le bon aspect général
de l’ordonnance des construc)ons  par rapport à la voie. 

� A l’angle  de deux  voies,  l’implanta)on des  construc)ons est  interdite  dans les  triangles  de
visibilité qui seront définis par les services compétents en fonc)on de la direc)ve générale
annexée et de la forme du terrain.

ARTICLE AU 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

� Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve ou moins égale à la
moi)é de sa hauteur au faîtage avec un minimum de 4 mètres. Cependant, en cas de dénivelée
importante, ceTe règle pourra être adaptée, tout en respectant le cadre environnant. 

� Sont cependant admises en limite de parcelle : 
- les construc)ons join)ves, en alignement con)nu ou discon)nu (sur une seule des limites
latérales de la parcelle)
- les construc)ons annexes, dont la hauteur n'excède pas 3,50 mètres, sous réserve qu'elles ne
portent pas aTeinte à l'harmonie des lieux.

ARTICLE AU 8 –  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE
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� Les  annexes  des  construc)ons  à  usage  d’habita)on  doivent  être  accolées  ou  intégrées  au
volume principal, et traitées en harmonie avec l’ensemble de l'unité construite.

� Les bâ)ments à usage d’ac)vités peuvent être accolés ou dissociés, sous réserve d’avis de la
commune, pour lequel le critère esthé)que sera de tout premier ordre. 

� Les construc)ons non con)guës doivent être éloignées d’au moins 4 mètres.

ARTICLE AU 9  – EMPRISE AU SOL

� L'emprise au sol des construc)ons ne pourra excéder 35 % de la surface de la parcelle.

ARTICLE AU 10 – HAUTEUR

� La hauteur des construc)ons est limitée à deux niveaux (R+1) sans pouvoir dépasser    9 mètres
(au faîtage) - sauf contrainte technique dûment jus)fiée.

� Pour les terrains en pente, la construc)on doit s'inscrire sous un "vélum" parallèle à ceTe pente
et situé à l'équivalent de R+1.

� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de 3,50 m.

� Sauf pour des raisons techniques dûment jus)fiées, les clôtures  ne doivent pas excéder 2,00
mètres (sous réserves des condi)ons données en UB 11).

ARTICLE AU 11 – ASPECT EXTÉRIEUR

� Les construc)ons, par leur situa)on, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent s'insérer
harmonieusement dans le )ssu urbain, sans porter aTeinte au caractère ou à l’intérêt des lieux
avoisinants – architecture et site, paysages naturels et urbains.

� Sauf impossibilités, les éléments techniques doivent être intégrés.

� Les volets roulants : les volets roulant doivent être intègres à la façade.

� Les clima)seurs visibles en façade de rue sont interdits.

� La couleur  des  façades sera réalisée selon un nuancier  proposé par la  commune, avec une
fini)on « froTassée »ou « graTée fin ».

� Les  toitures  ne  doivent  pas  dépasser  une  pente  comprise  entre  25 et  35 %,  sauf  mise  en
harmonisa)on avec la toiture du bâ) existant qui aurait une pente plus  importante. 

� Les toitures terrasses sont possibles pour les extensions, limitée à 30m², et les annexes, limitées
à 20m².

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
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• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les
clôtures avoisinantes,

• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.

• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 

ARTICLE AU 12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES

� Le sta)onnement  des  véhicules  induits  par toute occupa)on ou u)lisa)on du sol,  doit  être
assuré à l’intérieur  du lot  à raison de 2 places  par habita)on,  dans le  cas  de construc)on
individuelle, et 1,5 place pour les construc)ons collec)ves. Dans le cas d’opéra)on d’ensemble,
il devra être prévu une place visiteur à l’extérieur des lots par logement.

ARTICLE AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� Les planta)ons qui auraient une certaine valeur patrimoniale doivent être conservées,  dans une
certaine limite technique et de sécurité. 

� Des  écrans  végétaux  d'essences  locales  peuvent  être  u)lisés  pour  camoufler  ou  aTénuer
certaines nuisances visuelles (bâ)ments imposants, installa)ons techniques du service public,
dépôts, poubelles, containers, ou encore, murs et grillages en limite de domaine public, selon la
règle émise en AU 11). 

� Les planta)ons doivent être entretenues pour garder un bon aspect visuel et ne pas occasionner
de gênes physiques vis-à-vis de l'espace public et privé limitrophes.

� Les planta)ons établies dans le cadre d'une opéra)on d'ensemble doivent être maintenues ou
remplacées par des planta)ons équivalentes.

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.  

ARTICLE AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

� Non réglementé
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ZONE AUaZONE AUa

Zone à urbaniser à court ou moyen terme.

Secteurs de la commune ouverts à l'urbanisa)on, sous forme d’opéra)ons d’ensemble à voca)on
principale d’habitat, dès lors que le réseau d'assainissement collec)f est installé.

Un droit de préemp)on s’exerce sur l’ensemble de la zone.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AUa 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

� Les opéra)ons individuelles sont interdites (sauf déroga)on men)onnée en AUa 2).

� Les occupa)ons et u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle AUa 2, à l’excep)on des unités
déjà existantes à la date de paru)on du P.L.U. sont interdites.

ARTICLE AUa 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sous réserve d’équipement en réseaux d’assainissement collec)f de ces zones, et sous réserves des
condi)ons énoncées dans les ar)cles, sont admis :

� Les  construc)ons  à  usage  d’habita)on,  obligatoirement  réalisées  sous  forme  d'opéra)on
d'ensemble, à par)r d’une surface totale minimale de 7 000 m².

� Une déroga)on peut être cependant accordée pour les construc)ons réalisées sur des terrains
résiduels inférieurs à 7 000 m², sous réserve de jus)fier que ceTe situa)on n'est pas délibérée. 

Sous réserve, également, de ne pas compromeTre la voca)on de la zone, d'être compa)ble avec les
infrastructures existantes, et de respecter la qualité environnementale des lieux - nuisances pour le
voisinage, contraintes techniques, cadre patrimonial et paysager, sont autorisés :

� De manière  ponctuelle  et  limitée,  et  sous  forme  de  pe)tes  unités  intégrées  à  l’habitat,  les
installa)ons  à  usage  de  commerces,  d’ar)sanat,  de  bureaux  ou  de  services  -  Possibilité  de
créa)on de gîtes meublés des)nés à la loca)on saisonnière.

� Les extensions mesurées des implanta)ons existantes à la date de publica)on du P.L.U., quels que
soit leur statut, sous réserve de ne pas créer de nouvelles nuisances notables.

� Les ouvrages techniques nécessaires au fonc)onnement des services publics ou l'ensemble des
équipements d'intérêt collec)f.

� A  condi)on  qu'ils  soient  implantés  à  proximité  immédiate  des  bâ)ments  existants  (sauf
déroga)on), des équipements privés tels que :
- les annexes aux habita)ons (sous certaines réserves et dans une limite de 50 m²), 
- les abris de jardin (moins de 6 m²), 
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- les piscines, sous condi)ons des normes en vigueur,
- les parkings…

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AUa 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D'ACCES DES TERRAINS

� Pour être construc)ble, un terrain doit avoir un accès carrossable, en tout temps, à une voie
publique ou privée.

� Tout  terrain  enclavé  est  inconstruc)ble  à moins  qu’il  soit  produit  une  servitude  de  passage
suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en applica)on de l’ar)cle 682
du code civil. 

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptes aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent. 

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité des biens et des personnes, ainsi qu'à la collecte des ordures ménagères, à la circula)on
des véhicules de service public d'une manière générale.

� Le long d’une route départementale, les accès carrossables directs sont interdits pour la desserte
d'un seul par)culier, sauf jus)fica)ons techniques. L’accès sur la ou les voies présentant une
gêne ou un risque pour la circula)on est interdit.

� Les accès seront réalisés après avis des services techniques compétents.

� L'implanta)on de la voirie devra tenir compte, dans la mesure des contraintes techniques,  du
tracé central reporté sur le schéma de principe p.39.

� Toute nouvelle implanta)on ou renouvellement de voirie, doit intégrer, un espace réservé aux
piétons, et aux cyclistes.

ARTICLE AUa 4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

� L'implanta)on des réseaux devra tenir compte, dans la mesure des contraintes techniques, du
tracé central reporté sur le schéma de principe p.39.

Eau potable

� Tout nouveau lot  doit être obligatoirement  raccordé au réseau public  d’alimenta)on en eau
potable.

� Les ressources en eau non des)nées à la consomma)on humaine peuvent être puisées sur l'unité
foncière concernée, en accord avec les autorités compétentes.

Assainissement
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Toute  opéra)on nouvelle  ne  pourra  être  réalisée  qu'après  installa)on,  par  la  collec)vité,  du
réseau d'assainissement en limite de domaine public - phasage établi dans une logique globale de
la con)nuité urbaine.

Eaux pluviales

� Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l’écoulement des eaux pluviales dans le
réseau collec)f.

� En  l'absence  de  réseau  ou  si  le  réseau  est  insuffisant,  le  constructeur  doit  prendre  toutes
disposi)ons  conformes  à  l'avis  des  services  techniques  responsables  (exemple,  possibilité
d'installa)on de bassins de réten)on d'eau).

� Le rejet d’eaux pluviales dans une canalisa)on d’évacua)on d’eaux usées d’un réseau sépara)f
est interdit.

Eaux usées

� L'installa)on du  réseau d’assainissement,  obligatoire  pour  ces  zones,  doit  être  réalisé  par  la
commune, avant toute urbanisa)on possible.

� Toute  occupa)on  ou  u)lisa)on  du  sol  qui  requiert  une  évacua)on  en  eau  usées  doit  être
raccordée au réseau public d'assainissement, dès lors qu'il est installé.

� Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domes)ques, émanant des ac)vités à
caractère  ar)sanal,  notamment,  est  soumis  à  autorisa)on préalable.  CeTe autorisa)on fixe,
suivant la nature du réseau à emprunter, les caractéris)ques que doivent présenter ces effluents
pour être reçus.

� L’évacua)on des eaux usées dans les puits perdus, fossés, cours d’eau ou réseaux d’eaux pluviales
est interdite.

Électricité

� Sauf cas d’impossibilité technique, le réseau moyenne tension doit être réalisé en souterrain ; ceci
est obligatoire pour les opéra)ons d'ensemble. Dans tous les cas,  l'environnement doit être
préservé au maximum.

� La distribu)on en énergie électrique basse tension devra être réalisé au maximum en souterrain ;
sinon  par  câbles  isolés  pré-assemblés,  ces  derniers  étant  "posés"   (ou  "tendus"  en  cas
d’impossibilité technique). 

Téléphone – Réseaux Câbles

� Sauf cas d’impossibilité techniques, les réseaux de téléphone et les réseaux câbles des opéra)ons
d’ensemble doivent être réalisés en souterrain.  Dans tous les cas,  l'environnement doit être
préservé au maximum.

ARTICLE AUa 5 – SURFACE ET FORME DES PARCELLES

Non réglementées
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ARTICLE AUa 6 –  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES  PUBLIQUES

� Les construc)ons neuves doivent s’implanter avec le recul minimum indiqué au plan. 
A défaut d’indica)ons données par ce document, elles doivent être implantées à  15 mètres au
moins de l’axe de la voie et à 5 m au moins de l’alignement.

� Dans tous les cas, les construc)ons doivent être impéra)vement implantées dans l'harmonie d'un
ordre établi, sans compromeTre le bon aspect général de l'ensemble des implanta)ons.

� A l’angle  de  deux  voies,  l’implanta)on  des  construc)ons  est  interdite  dans  les  triangles  de
visibilité  qui  seront  définis  par  les  services  compétents  en fonc)on de  la  direc)ve  générale
annexée et de la configura)on du terrain.

ARTICLE AUa 7 –  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

� Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve au moins égale à la
moi)é de sa hauteur au faîtage avec un minimum de 4 mètres. Cependant, en cas de dénivelée
importante, ceTe règle devra être adaptée, tout en respectant le cadre environnant. 

� Toutefois, sont admises en limite de parcelle : 
- les construc)ons join)ves, en alignement con)nu ou discon)nu (sur les deux ou une seule des
limites  latérales  de  la  parcelle)  ;  choix  jus)fié  au  cours  de  la  procédure  de  demande  de
lo)ssement.
- les  construc)ons annexes, dont la hauteur  n'excède pas 3,50 m, sous réserve qu'elles ne
portent pas aTeinte à l'harmonie des lieux. 

� Les construc)ons abritant des installa)ons classées devront être implantées selon les normes en
vigueur.

ARTICLE AUa 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

� Les annexes des construc)ons à usage d’habita)on doivent être accolées ou intégrées au volume
principal, et traitées en harmonie avec l’ensemble de l'unité construite.

� De manière excep)onnelle, en cas d'impossibilité technique, ou pour raisons architecturales, dans
la mesure où  l'harmonie des lieux est respectée, les annexes peuvent être séparées du bâ)ment
principal, en respectant une distance minimum de 4 mètres entre les construc)ons. 

ARTICLE AUa 9 – EMPRISE AU SOL

� L'emprise au sol est limitée à 35 % de la surface.

ARTICLE AUa 10 – HAUTEUR

� La hauteur (au faîtage) des construc)ons est limitée à deux niveaux (R+1) sans pouvoir dépasser 9
mètres, sauf contrainte technique et architecturale dûment jus)fiée.
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� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de  3,50 m.

� Sauf pour des raisons techniques dûment jus)fiées, les clôtures ne doivent pas  excéder 2,00
mètres (sous réserves des condi)ons données en AUa 11).

ARTICLE AUa 11 – ASPECT EXTÉRIEUR

� Les  construc)ons, par leur situa)on,  leurs dimensions,  leur architecture ;  le traitement de la
surface des lots ; leur distribu)on organisée autour des infrastructures (voirie, réseaux divers…)
doivent respecter le caractère ou l’intérêt du site,  tenir compte du paysage, créer une unité
d’ensemble harmonieuse, tout en évitant une monotonie visuelle.

� Les éléments patrimoniaux présents sur le site doivent être conservés et intégrés, afin de garder
une certaine iden)té au site.

� Les construc)ons doivent s’adapter à la géomorphologie du site (construc)on isolée en sommet
de buTe interdite, limita)on des terrassements…).

-  En  cas  de  nécessité  technique  (mouvement  de  terre  important…),  l'autorisa)on
d’implanta)on sera donnée après avis des services techniques compétents. 

� Dans  le  cadre  d'une  opéra)on  tel  qu'un  lo)ssement,  un  plan  d'ensemble  doit  être  établi,
accompagné de consignes se rapportant à l'aspect extérieur, à l’architecture :

- Concernant, par exemple les façades, les tons vifs et le blanc sont interdits ; un nuancier de
couleur de référence est mis à disposi)on en mairie.
- Les volets roulants avec caisson sont intégrés à la façade
- Les clima)seurs visibles de façade de rue sont interdits.

- Les toitures doivent être réalisées en tuile canal avec une pente comprise entre 25 et 35 %.

- Les toitures terrasses sont possibles pour les extensions, limitées à 30m², et les annexes,
limitées à 20m².

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les

clôtures avoisinantes,
• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.
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• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 

ARTICLE AUa 12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES

� Chaque constructeur doit assurer, en dehors des voies publiques, le sta)onnement des véhicules
induits par toute occupa)on ou u)lisa)on du sol.

� Au minimum, 2 places par nouvelle construc)on doivent être réalisées.

� Une place par logement en parking extérieur, implanté sur les espaces collec)fs, est à prévoir
pour le sta)onnement des visiteurs.

ARTICLE AUa 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� Dans une opéra)on d'ensemble, les éléments naturels présents sur le site de manière ponctuelle
ou par)cipant à une trame paysagère, doivent être, dans la mesure du possible, conservés et
intégrés, afin de garder une certaine iden)té au site. 

� De manière  générale,  les  planta)ons  qui  auraient  une  certaine  valeur  patrimoniale,  en elles
mêmes,  doivent  être  conservées,  dans  une  certaine  limite  technique  et  de  sécurité,  voir
remplacées ou complétées. 

� Les planta)ons doivent être entretenues pour garder un bon aspect et ne pas occasionner de
gêne sur  l'espace public ou privé limitrophe.

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.  

� Des écrans végétaux d'essences locales peuvent être u)lisés pour camoufler ou aTénuer l'impact
visuel de certains bâ)ments ou installa)ons techniques. 

Dans les opéra)ons d’ensemble, 

� Au moins  10 % de la  surface  totale,  doit  être aménagée en espace commun ornementé de
planta)ons. 

� Un minimum de  10% de la surface de chaque lot  et  de l’ensemble de  l’opéra)on,  doit  être
aménagé en espace vert, et un arbre au moins de haute )ge doit être planté par lot.

� Les aires de sta)onnement, doivent être plantées au minimum d'un arbre de haute )ge d'essence
locale, pour quatre emplacements.

� Des planta)ons tels que des arbres d'alignement peuvent  être réalisées en bordure de route.

� Ces aménagements sont réalisés en concerta)on avec les services techniques de la commune.

� Les planta)ons établies dans le cadre d'une opéra)on d'ensemble doivent être maintenues ou
remplacées par des planta)ons équivalentes.

Révision du P.L.U. de Saint-Gervais-sur-Roubion, 2006 – Règlement – Modification n°2, 2019     37



ARTICLE AUa 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

� Non réglementé 
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Zone à urbaniser à court ou moyen terme.

Secteurs  de  la  commune  ouverts  à  l’urbanisa)on,  pour  des  installa)ons  à  voca)on  principale
d’ac)vités, dès lors que le réseau d’assainissement collec)f sera installé.

Un droit de préemp)on s’exerce sur l’ensemble de la zone.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AUi 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

� Les opéra)ons d’habitats individuels sont interdites (sauf déroga)on men)onnée en AUi 2).

� Les occupa)ons et u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle AUi 2, à l’excep)on des unités
déjà existantes à la date de paru)on du P.L.U. sont interdites.

 ARTICLE AUi 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sous réserve d’équipement en réseaux d’assainissement collec)f de ces zones, et sous réserves des
condi)ons énoncées dans les ar)cles, sont admis :

- Les construc)ons à usage d’ac)vités

Sous réserve, également, de ne pas compromeTre la voca)on de la zone, d’être compa)ble avec
les infrastructures existantes, et de respecter la qualité environnementale des lieux – nuisances
pour le voisinage, contraintes techniques, cadre patrimonial et paysager, sont autorisés :

� De  manière  ponctuelle  et  limitée,  et  sous  forme  de  pe)tes  unités  intégrées  à  l’ac)vité,  les
installa)ons à usage d’habita)on nécessaires à l’exercice de l’ac)vité principal. La surface réservée
à l’habita)on ne doit pas excéder une surface de plancher supérieure à 120m2.

� Les ouvrages techniques nécessaires au fonc)onnement des services publics ou l’ensemble des
équipements d’intérêts collec)f.

� A  condi)on  qu’ils  soient  implantés  à  proximité  immédiate  des  bâ)ments  existants  (sauf
déroga)on), des équipements privés tel que :

- les parkings …
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AUi 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Pour être construc)ble,  un terrain doit avoir un accès carrossable, en tout temps, à une voie
publique ou privée.

� Tout  terrain  enclavé  est  inconstruc)ble  à  moins  qu’il  soit  produit  une  servitude  de  passage
suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en applica)on de l’ar)cle 682 du
code civil.

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptés aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent.  

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité des biens et des personnes, ainsi qu’à la collecte des ordures ménagères, à la circula)on
des véhicules de service public d’une manière générale.

� Le long d’une route départementale, les accès carrossables directs sont interdits pour la desserte
d’un seul par)culier, sauf jus)fica)ons techniques. L’accès sur la ou les voies présentant une gêne
ou un risque pour la circula)on est interdit.

� Les accès seront réalisés après avis des services techniques compétents.

� L’implanta)on de la voirie devra tenir compte dans la mesure des contraintes techniques, du tracé
central reporté sur le schéma de principe p.39.

� Toute nouvelle implanta)on ou renouvellement de voirie, doit intégrer, un espace réservé aux
piétons, et aux cyclistes.

ARTICLE AUi 4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

� L’implanta)on des réseaux devra tenir compte, dans la mesure des contraintes techniques, du
tracés central reporté sur le schéma de principe p.39.

Eau potable

� Tout  nouveau lot  doit  être obligatoirement  raccordé  au réseau public  d’alimenta)on en eau
potable.

� Les réseaux en eau non des)nés a la consomma)on humaine peuvent être puisés sur l’unité
foncière concernée, en accord avec les autorités compétentes.

Assainissement

Toute opéra)on nouvelle ne pourra être réalisée qu’après installa)on, par la collec)vité, du réseau
d’assainissement  en limite  de domaine  public  –  phasage établi  dans  une logique globale  de  la
con)nuité urbaine.

Eaux pluviales
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� Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l’écoulement des eaux pluviales dans le
réseau collec)f.

� En  l’absence  de  réseau  ou  si  le  réseau  est  insuffisant,  le  constructeur  doit  prendre  toutes
disposi)ons  conformes  à  l’avis  des  services  techniques  responsables  (exemple,  possibilité
d’installa)on de bassins de réten)on d’eau).

� Le rejet d’eaux pluviales dans une canalisa)on d’évacua)on d’eaux usées d’un réseau sépara)f est
interdit.

Eaux usées

� L’installa)on du réseau d’assainissement, obligatoire pour ces zones, doit  être réalisée par  la
commune, avant toute urbanisa)on possible.

� Toute  occupa)on  ou  u)lisa)on  du  sol  qui  requiert  une  évacua)on  en  eau  usées  doit  être
raccordée au réseau public d’assainissement, des lors qu’il est installé.

� Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domes)ques, émanent des ac)vités à
caractère ar)sanal, notamment est soumis à autorisa)on préalable. CeTe autorisa)on fixe, suivant
la nature du réseau à emprunter, les caractéris)ques que doivent présenter ces effluents pour être
reçus.

� L’évacua)on des eaux usées dans les puits perdus, fossés, cours d’eau ou réseaux d’eaux pluviales
est interdites.

Électricité

� Sauf cas d’impossibilité technique, le réseau moyenne tension doit être réalisé en souterrain ; ceci
est  obligatoire  pour  les  opéra)ons  d’ensemble.  Dans  tous  les  cas,  l’environnement  doit  être
préservé au maximum.

� La distribu)on en énergie électrique basse tension devra être réalisé au maximum en souterrain ;
sinon  par  câble  isolés  pré-assemblés,  ces  dernier  étant  « posés »  (ou  « tendus »  en  cas
d’impossibilité technique).

Téléphone – Réseaux Câbles

� Sauf cas d’impossibilité techniques, les réseaux de téléphone et les réseaux câbles des opéra)ons
d’ensemble  doivent  être  réalisé  en  souterrain.  Dans  tous  les  cas,  l’environnement  doit  être
préservé au maximum.

ARTICLE AUi 5 – SURFACE ET FORME DES PARCELLES

Non réglementées

ARTICLE AUi 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
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� Les construc)ons neuves doivent s’implanter avec le recul minimum indiqué au plan. A défaut
d’indica)ons données par ce document, elles doivent être implantées à 10 mètres au moins de l’axe
de la voie et à 5m au moins de l’alignement.

� Dans tous les cas, les construc)ons doivent être impéra)vement implantées dans l’harmonie d’un
ordre établi, sans compromeTre le bon aspect général de l’ensemble des implanta)ons.

� A  l’angle  de  deux  voies,  l’implanta)on  des  construc)ons  est  interdite  dans  les  triangles  de
visibilité qui seront définis par les services compétents en fonc)on de la direc)ve générale annexée
et de la configura)on du terrain.

ARTICLE AUi 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

� Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve au moins égale à la
moi)é de sa hauteur au faîtage avec un minimum de 4 mètres. Cependant,  en cas de dénivelé
important, ceTe règle devra être adaptée, tout en respectant le cadre environnant.

� Toutefois, sont admises en limite de parcelle :
- les construc)ons join)ves, en alignement con)nu ou discon)nu (sur les deux ou une seule

des limites latérales de la parcelle) ; choix jus)fié au cours de la procédure de demande de
lo)ssement.

- Les construc)ons annexes, dont la hauteur n’excède pas 3.50 m, sous réserve qu’elles ne
portent pas aTeinte à l’harmonie des lieux.

� Les construc)ons abritant des installa)ons classées devront être implantées selon les normes en
vigueur.

ARTICLE AUi 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

� En cas d’implanta)on d’une annexe à voca)on d’habita)on, celle-ci doit être accolée ou intégrée
au volume principal, et traitée en harmonie avec l’ensemble de l’unité construite.

� De manière excep)onnelle, en cas d’impossibilité technique, ou pour raisons architecturales, dans
la mesure où l’harmonie des lieux est respectée, les annexes peuvent être séparées du bâ)ment
principal, en respectant une distance minimum de 4 mètres entre les construc)ons.

ARTICLE AUi 9 – EMPRISE AU SOL

L’emprise au sol est limitée à 35 % de la surface.

ARTICLE AUi 10 – HAUTEUR

� La hauteur (au faîtage) des construc)ons est limitée à deux niveaux (R+1) sans pouvoir dépasser
10 mètres, sauf contrainte technique et architecturale dûment jus)fiée.

� Des règles différentes peuvent être admises pour l’implanta)on d’ouvrages techniques dûment
jus)fiée.
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� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de 3.50 m.

� Sauf pour  des  raisons techniques dûment jus)fiées,  les  clôtures ne doivent pas  excéder 2.00
mètres (sous réserves des condi)ons données en AUi 11).

ARTICLE AUi 11 – ASPECT EXTÉRIEUR

� Les  construc)ons,  par  leur  situa)on,  leurs  dimensions,  leur  architecture ;  le  traitement  de la
surface des lots ;  leur distribu)on organisée autour des infrastructures  (voirie,  réseaux divers…)
doivent  respecter  le  caractère  ou  l’intérêt  du  site,  tenir  compte  du  paysage,  créer  une  unité
d’ensemble harmonieuse, tout en évitant une monotonie visuelle.

� Les éléments patrimoniaux présents sur le site doivent être conservés et intégrés, afin de garder
une certaine iden)té au site.

� Les construc)ons doivent s’adapter à la géomorphologie du site (construc)on isolée en sommet
de buTe interdite, limita)on des terrassements…).

En cas de nécessité technique (mouvement de terre important…), l’autorisa)on d’implanta)on sera
donnée après avis des services techniques compétents.

� Dans  le  cadre  d’une  opéra)on  tel  qu’un  lo)ssement,  un  plan  d’ensemble  doit  être  établi,
accompagné de consignes se rapportant à l’aspect extérieur, à l’architecture 

-  Concernant,  par  exemple les  façades,  les  tons vifs  et  le  blanc sont interdits ;  un nuancier  de
couleur de référence est mis à disposi)on en mairie.
- Les volants roulants avec caisson sont intégrés à la façade.
- Les clima)seurs visibles ne façade de rue sont interdits.

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les

clôtures avoisinantes,
• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.

• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 
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ARTICLE AUi 12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES

� Chaque constructeur doit assurer, en dehors des vois publiques, le sta)onnement des véhicules
induits par toute occupa)on ou u)lisa)on du sol.

� Au minimum, 2 places par nouvelle construc)on doivent être réalisées.

ARTICLE AUi 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

Chaque projet devra prévoir dès la demande d’autorisa)on de construire un projet paysager .Ce
projet fera par)e intégrante de la demande de permis d’aménager, de construire ou de lo)r.

� Dans une opéra)on d’ensemble, les éléments naturels présents sur le site de manière ponctuelle
ou par)cipant  à  une  trame paysagère,  doivent  être,  dans  la  mesure  du possible,  conservés  et
intégrés, afin de garder une certaine iden)té au site.

� De manière générale,  les  planta)ons  qui  auraient  une  certaine  valeur  patrimoniale,  en elles-
mêmes, doivent être conservées, dans une certaine limite technique et de sécurité, voir remplacées
ou complétées.

� Les planta)ons doivent être entretenues pour garder un bon aspect et ne pas occasionner de
gêne sur l’espace public ou privé limitrophe.

� A l’angle de deux voies, l’implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.

� Des écrans végétaux d’essences locales peuvent être u)lisés pour camoufler ou aTénuer l’impact
visuel de certains bâ)ments ou installa)ons techniques.

Dans les opéra)ons d’ensemble,

� Au moins  10  % de  la  surface  totale,  doit  être  aménagée en  espace  commun ornementé  de
planta)ons.
� Un minimum de 10 % de la surface de chaque lot et de l’ensemble de l’opéra)on, doit  être
aménagé en espace vert, et 30 % planté d’arbres de haute )ge (au moins un arbre par 100 m2).
�Les aires de sta)onnement, doivent être plantées au minimum d’un arbre de haute )ge d’essence
locale, pour quatre emplacements.
�Des planta)ons tels que des arbres d’alignements peuvent être réalisés en bordure de route.
�Des aménagements sont réalisés en concerta)on avec les services techniques de la commune.
�Les planta)ons établies dans le cadre d’une opéra)on d’ensemble doivent être maintenues ou
remplacées par des planta)ons équivalentes. 

ARTICLE AUi 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non réglementé

Révision du P.L.U. de Saint-Gervais-sur-Roubion, 2006 – Règlement – Modification n°2 - 2019     44



TITRE IV

DISPOSITIONSDISPOSITIONS

APPLICABLES AUXAPPLICABLES AUX

ZONESZONES  

A G R I C O L E SA G R I C O L E S
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Zone AZone A

Secteurs de la commune équipés ou on à protéger en raison du poten�el agronomique, biologique ou

économique des terres.

Les sous-secteurs A1 et A2 sont soumis à des contraintes par�culières.

SECTION  1  -  NATURE DE L'OCCUPATION DES SOLS

ARTICLE  A 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES

� Les occupa)ons et u)lisa)ons du sol non men)onnées à l’ar)cle A 2, sont interdites de ceTe
zone.

ARTICLE  A 2 -  OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS ADMISES

Sont uniquement autorisées :

� Les construc)ons et installa)ons, y comprises classées, nécessaires aux exploita)ons agricoles * ;

Les  habita)ons  nécessaires  aux  exploita)ons  agricoles  sont  limitées  à 250  m² de  surface  de
plancher (extensions comprises), et devront s'implanter à proximité des bâ)ments existants. La
limite  des  250  m² ne  s'applique  pas  dans  le  cas  d'aménagement  du  volume  des  bâ)ments
existants. 

* L'exploita�on agricole se définit, ici, comme une unité économique d'une superficie au moins

égale à la moi�é de la Surface Minimum d'Installa�on (20 ha pondérés, c'est-à-dire, à par�r de

10 ha. pondérés en 2005, ajustable selon les modifica�ons de la S.M.I).  

� Les  construc)ons  et  installa)ons  de  caractère  technique,  classées  ou  non,  nécessaires  aux
services publics.

� Le changement de des)na)on des bâ)ments existants, au )tre de l’ar)cle  L.151-11 du Code
de l’urbanisme, iden)fiés dans le document graphique du PLU ainsi que dans une liste jointe
au Rapport de Présenta)on. A ce )tre, ces bâ)s peuvent être rénovés et aménagés pour
l’habitat  ou l’hébergement hôtelier et touris)que  exclusivement,  sous  la  condi)on que les
propriétaires assurent la défense incendie de leur bâ)ment, conformément aux prescrip)ons
du règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie.

Sous réserve de ne pas compromeTre l’ac)vité agricole ou la qualité  paysagère du site,  et à
condi)on d’assurer le main)en du caractère agricole de la zone :

• Les extensions des construc)ons à usage d’habita)on existantes à la date d’approba)on
du PLU, dans la limite de 33 % de la surface totale ini)ale à condi)on que la surface totale
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ini)ale soit supérieure à 40 m² et que la surface totale de la construc)on après travaux
n’excède pas 250m² (existant + extensions).

• L’extension  des  bâ)ments  ayant  fait  l’objet  d’un  changement  de  des)na)on  depuis
l’approba)on du PLU.

• Les annexes aux habita)ons existantes, aTenantes (mais sans lien directe) à l’habita)on
ou distantes  de  20 mètres  maximum du  bâ)ment  principal  de  l’habita)on dont  elles
dépendent, dans la limite de 35m² de surface de plancher et d’emprise au sol (total des
annexes hors piscine).
Toutefois, la superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m².

Dans les secteurs où un risque d'inonda)on est noté par une trame spécifique sur plan de zonage,
dans le cas où cela poserait de réelles difficultés de réaliser les bâ)ments sur un autre site, seules
sont autorisés, sous réserve de précau)ons à prendre, les extensions des habita)ons liées aux
exploita)ons agricole, limitée à 10  % du bâ) implanté ou 20 m², et ceci, sans qu'il y ait créa)on
de logements supplémentaires,  de même que l'installa)on de hangars ouverts à proximité du
siège d'exploita)on.

SECTION 2 – CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS

ARTICLE A 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Pour être construc)ble, un terrain doit avoir un accès carrossable en tout temps à une voie
publique ou privée.

� Tout terrain enclavé est inconstruc)ble à moins que son propriétaire ne produise une servitude
de passage suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en applica)on de
l’ar)cle 682 du code civil. 

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité  des  biens  et  des  personnes,  ainsi  qu'à  la  collecte  des  ordures  ménagères,  à  la
circula)on de véhicules du service public de manière générale.

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptés à
la circula)on des véhicules agricoles nécessaires à l'ac)vité. 

� Le long d'une route départementale, les accès carrossables directs sont limités à un seul  par
propriété. Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voirie.

� Dans tous les cas, lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur
les voies présentant le moindre risque.

� Tout renouvellement de voie collec)ve doit intégrer, dans la mesure du possible, et de manière
adaptée aux lieux, une place en)ère pour le piéton et le cycliste.

ARTICLE  A 4  -  DESSERTE PAR LES RÉSEAUX
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Eau potable  

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requiert une alimenta)on en eau potable doit être
raccordée au réseau public d'alimenta)on. 

� A défaut  de  réseau  public,  des  disposi)ons  techniques  telles  que  captage,  forage  ou puits
par)culiers sont autorisée en conformité avec la réglementa)on en vigueur, et consulta)on des
services compétents. 

Assainissement -   Eaux usées  

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol requérant une évacua)on en eaux usées doit être équipée
d'un disposi)f autonome d'assainissement adapté à la nature géologique du sol et aux types de
rejets, suivant les normes imposées dans le Schéma Directeur d'Assainissement de la commune.

� Le raccordement au réseau collec)f est obligatoire lorsqu'il est installé. 

� Si les contraintes techniques rendent impossible tout assainissement autonome, les nouvelles
implanta)ons seront interdites, sans le raccordement au réseau d'assainissement collec)f. 

Électricité

� L'installa)on ou le renforcement du réseau d'électricité devra tenir compte de l'environnement,
en  choisissant  les  solu)ons  les  plus  appropriées  afin  de  favoriser  une  bonne  intégra)on
paysagère.  Dans  les  lieux  rela)vement  passagers  et  aux  vues  remarquables,  les  nouvelles
implanta)ons (moyenne et basse tension) devront être réalisées, dans la mesure du possible, en
souterrain.

Téléphone – Réseaux câblés  

� Dans la mesure du possible,  les nouveaux réseaux et le renforcement des réseaux existants
doivent être réalisés en souterrain, sinon tenir compte de l'environnement en choisissant les
solu)ons les plus favorables à une bonne intégra)on paysagère. 

ARTICLE  A 5   -  CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS

� La surface et la forme des parcelles doivent être telles qu’elles permeTent la mise en place d’un
assainissement autonome conforme à la réglementa)on en vigueur.             

ARTICLE  A 6  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES
                            PUBLIQUES 

� Les construc)ons doivent être implantées avec le recul minimum indiqué au plan.  A défaut
d'indica)on donnée par ce document, elles doivent être implantées à 10 mètres au moins de
l'axe des voies publiques, et à 5 mètres au moins de l'alignement actuel et futur. 

� Toutefois, l'aménagement ou l'extension des construc)ons existantes, implantées en totalité ou
en  par)e entre l'alignement et le recul imposé, sont autorisés. 
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� A l’angle  de deux  voies,  l’implanta)on des  construc)ons est  interdite  dans les  triangles  de
visibilité  qui  seront définis  par  les  services  compétents  en fonc)on de la  direc)ve  générale
annexée et de la forme du terrain.

ARTICLE A 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

� Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve au moins égale à la
moi)é de sa hauteur au faîtage, avec un minimum de 4 mètres.

� Toutefois, les construc)ons annexes, dont la hauteur n'excède pas 3,50 mètres, sont admises en
limite de parcelle, tant qu’elles ne portent pas aTeinte à l'harmonie du paysage. 

ARTICLE  A 8  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
    AUTRES  SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

 
� Les annexes des construc)ons doivent être implantées et traitées en harmonie avec l'ensemble

des construc)ons du site.

� Deux construc)ons non con)guës doivent être implantées à une distance au moins égale à  4
mètres.   

ARTICLE  A 9  -  EMPRISE AU SOL

� Non réglementée

ARTICLE  A 10  -  HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

� La hauteur des construc)ons est limitée à 2 niveaux (R+1) sans pouvoir dépasser 9 mètres (au
faîtage)  ;  10 mètres  en ce qui  concerne les usages d'ac)vités,  sauf contrainte technique ou
architecturale dûment jus)fiée. 

� La hauteur du faîtage d’une construc)on réalisée en extension d’une habita)on existante ne
pourra dépasser 9m. En cas d’extension d’une habita)on existante dépassant ceTe hauteur, la
hauteur de la construc)on en extension peut s’aligner sur la hauteur du bâ)ment existant.

� La hauteur au faîtage des construc)ons à usage d’annexes, mesurée à par)r du sol naturel avant
travaux, ne pourra excéder 5m.

� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de  3,50 m. 

� Sauf pour des raisons techniques dûment jus)fiées, les clôtures ne doivent pas excéder 2.00
mètres (sous réserves des condi)ons données en A 11).

� Dans le sous-secteur A1, le seuil habitable des habita)ons doit être surélevé de 0.70 m dans ce
cas, les règles édictées ci-dessus sont majorées de 0.70m, quel que soit le niveau retenu pour le
seuil habitable.
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� Dans le sous-secteur A2, le seuil habitable des habita)ons doit être surélevé de 0.30m, quel que
soit le niveau retenu pour le seuil habitable.  

ARTICLE  A 11  -  ASPECT EXTÉRIEUR 

� Les construc)ons, par leur situa)on, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect extérieur
des bâ)ments ou ouvrages à édifier ou à modifierne doivent pas porter aTeinte au caractère ou
l'intérêt des lieux avoisinants - architecture, site et paysages naturels - ainsi qu’à la conserva)on
des perspec)ves monumentales.

� Les construc)ons réalisées en extension des habita)ons existantes ainsi que les construc)ons
d’annexes des construc)ons principales (garages, abris…) peuvent être autorisées sous réserve
de l’u)lisa)on de matériaux en harmonie avec la construc)on principale.
L’apparence  des  extensions  devra  notamment  être  en  harmonie  avec  celle  du  bâ)ment
principal. 
Les  vérandas peuvent être créées sur le bâ) ancien sous réserve que leur architecture soit
cohérente avec l’existant.

� En ce qui concerne les extensions, le souci d’intégra)on des construc)ons dans leur contexte
peut conduire à proposer un vocabulaire architectural contemporain. Dans ce cas, la demande
d’autorisa)on  d’urbanisme  devra  meTre  en  avant  un  argumentaire  architectural  rigoureux,
démontrant la bonne intégra)on de l’extension dans son environnement bâ) et paysager.

� Les toitures doivent être réalisées en tuile avec une pente comprise entre 25 et 35 %.

� Les  toitures  terrasses  sont  possibles  pour  les  extensions,  limitées  à  30m²,  et  les  annexes,
limitées à 35m².

� L'implanta)on des construc)ons doit être réalisée en tenant compte de la géomorphologie du
site (construc)on isolée en sommet de buTe interdite, limita)on des terrassements…).

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les

clôtures avoisinantes,
• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.

• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 
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Les bâ�ments ou ruines à valeur patrimoniale font l’objet d’une a0en�on par�culière.

Les consignes suivantes doivent être suivies :

� Les témoignages architecturaux de l’histoire du bâ)ment doivent être conservés, en place (§
UA11).

� Selon l'architecture  précise  des  lieux  (construc)ons  adjacentes  et  histoire  du bâ)ment),  les
façades seront laissées la plus part du temps en pierres jointoyées. 

� Autrement, il  faut faire usage d’un enduit à la chaux dans les tons ocre et pastel, avec une
fini)on "frotassée" ou "graTée fin". 

� Les ouvrants sont soit réalisés en boiseries de tons pastel, (le "blanc pur", trop réfléchissant, est
à éviter), ou dans d’autres matériaux en accord avec l’ensemble du bâ)ment. Les volets roulants
avec caisson sont intégrés à la façade.

� Les équipements techniques des par)culiers (clima)seurs, paraboles…) doivent de préférence
être intégrés. Les clima)seurs visibles en façade sont interdits.
Les panneaux solaires peuvent être posés sur les toitures, avec des verres non réfléchissants. 

ARTICLE  A 12  -  STATIONNEMENT 

� Le sta)onnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques, en propor)on à
l'occupa)on et l'usage des lieux.

ARTICLE  A 13  -  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� La végéta)on présente sur les sites et les structures paysagères caractéris)ques doivent être
conservées au maximum, d'un point de vue patrimonial, afin de préserver l'iden)té des lieux ;
ceci pouvant aussi favoriser une bonne adapta)on au milieu naturel et  une bonne intégra)on
des ouvrages implantés. 

� Des  écrans  végétaux  d'essences  locales  peuvent  être  u)lisés  pour  camoufler  ou  aTénuer
l'impact visuel de certains bâ)ments ou installa)ons : bâ)ments imposants de l'ac)vité agricole
qui peuvent être notamment accompagnés de rangées ou de masses boisées d’arbres de haute
)ge ;  installa)ons techniques du service public, dépôts, poubelles, containers qui peuvent être
plus ou moins cachés par des arbustes… (de même que c'est le cas pour les murs et grillages en
limite de domaine public, selon la règle émise en  A 11).

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.  

ARTICLE  A 14  -  COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

� Non réglementé

Révision du P.L.U. de Saint-Gervais-sur-Roubion, 2006 – Règlement – Modification n°2 - 2019     51



TITRE V

DISPOSITIONSDISPOSITIONS

APPLICABLES AUXAPPLICABLES AUX

ZONESZONES  

N A T U R E L L E SN A T U R E L L E S
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Zone NZone N

Secteurs de la commune équipé ou non à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux
naturels,  des paysages et de leur intérêts,  notamment du point de vue esthé)que,  historique ou
écologique soit de l’existence d’une exploita)on fores)ère, soit de leur caractère d’espace naturels.

Le sous-secteur Nt est réservé aux espaces de loisirs (équipements spor)fs, loisirs de  plein air…)

SECTION  1  -   NATURE DE L'OCCUPATION DES SOLS

ARTICLE  N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES

� Les occupa)ons et u)lisa)ons du sol non autorisées à l’ar)cle N 2, sont interdites.

ARTICLE  N 2  -  OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS ADMISES

Dans l'ensemble de la zone N, sont autorisées :

� Les  construc)ons  et  installa)ons  de  caractère  technique,  classées  ou  non,  nécessaires  aux
services publics.

� Les ac)vités existantes. 

Hors zone Natura 2000, sous réserve de ne pas compromeTre la voca)on de la zone, la qualité
environnementale et  paysagère des  lieux,  et  de n'entraîner  aucune obliga)on d’équipement
pour la commune, sont autorisés :

� L'aménagement et l'extension mesurée des bâ)ments existants,
- dans la limite de 250 m² de surface de plancher pour les habita)ons (extensions comprises),
- Les extensions des construc)ons à usage d’habita)on existantes à la date d’approba)on du
PLU, dans la limite de 33 % de la surface totale ini)ale à condi)on que la surface totale ini)ale
soit supérieure à 40 m² et que la surface totale de la construc)on après travaux n’excède pas
250m² (existant + extensions).
-  L’extension  des  bâ)ments  ayant  fait  l’objet  d’un  changement  de  des)na)on  depuis
l’approba)on du PLU.
- L'extension  des  ac)vités,  dans  une  limite  de  50  %  de  la  surface  existante  à  la  date  de
publica)on du PLU.

Le changement de des)na)on des bâ)ments existants, au )tre de l’ar)cle L.151-11 du Code de
l’urbanisme,  iden)fiés  dans  le  document  graphique  du PLU ainsi  que  dans  une  liste  jointe  au
Rapport de Présenta)on. A ce )tre, ces bâ)s peuvent être rénovés et aménagés pour l’habitat et
/ou l’hébergement hôtelier et touris)que exclusivement, sous la condi)on que les propriétaires
assurent  la  défense  incendie  de  leur  bâ)ment,  conformément  aux  prescrip)ons  du  règlement
départemental de défense extérieure contre l’incendie.
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� Les annexes aux habita)ons existantes, aTenantes (mais sans lien direct) à l’habita)on,  ou
distantes de 20 mètres maximum du bâ)ment principal de l’habita)on dont elles dépendent,
dans la limite de 35m² de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors
piscine).
Toutefois, la superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m².

Dans le sous-secteur Nt, sont autorisées :

� Les construc)ons et installa)ons nécessaires aux équipements spor)fs ou de loisirs.

� Les construc)ons nécessaires au service public. 

Dans les  secteurs  où un   risque d'inonda)on est  noté  par  une  trame spécifique sur  plan de
zonage, seule est autorisé, sous réserve de précau)ons à prendre, l'extension des  installa)ons
existantes, limitée à 10 % du bâ) implanté ou 20 m², et ceci, sans qu'il y ait créa)on de logements
supplémentaires.  
L'augmenta)on de la capacité d'accueil des Établissements Recevant du Public Sensible (enfants,
personnes âgées, personnes  handicapées…) est aussi interdite, de même qu'aucun changement
de des)na)on dans les limites autorisées, ne pourrait être réalisé en leur faveur.  

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE N 3 – CONDITIONS DE DESSERTE ET D’ACCÈS DES TERRAINS

� Pour être construc)ble, un terrain doit avoir un accès carrossable en tout temps à une voie
publique ou privée.

� Tout terrain enclavé est inconstruc)ble à moins que son propriétaire ne produise une servitude
de passage suffisante, ins)tuée par un acte authen)que ou par voie judiciaire en applica)on de
l’ar)cle 682 du code civil. 

� Les accès doivent présenter des caractéris)ques permeTant de sa)sfaire aux exigences de la
sécurité des biens et des personnes, ainsi qu'à la collecte des ordures ménagères, aux services
publics d'une manière générale. 

� Les dimensions, tracés, profils et caractéris)ques techniques des voies doivent être adaptées aux
besoins des opéra)ons qu’elles desservent.

� Le long d'une route départementale, les accès carrossables directs sont limités à un seul par
propriété. Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voirie.

� Lorsque  le  terrain  est  riverain  de  plusieurs  voies  publiques,  l’accès  se  fera  sur  les  voies
présentant le moindre risque.

� Tout renouvellement de voie collec)ve doit intégrer, dans la mesure du possible, et de manière
adaptée aux lieux, une place en)ère pour le piéton et le cycliste.

ARTICLE  N 4  -  DESSERTE PAR LES RÉSEAUX
 
Eau potable
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� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requiert une alimenta)on en eau potable doit être
raccordée au réseau public d'alimenta)on.

� A défaut de réseau public,  l’alimenta)on en eau par captage, forage ou puits par)culier est
autorisée, en conformité avec la réglementa)on en vigueur, et sous réserve de contrôle de ceTe
eau par l’autorité compétente.

Assainissement, eaux usées

� Toute occupa)on ou u)lisa)on du sol qui requérant une évacua)on en eaux usées doit être
équipée d’un disposi)f autonome d’assainissement adapté à la nature géologique du sol et aux
types de rejets, suivant les normes imposées dans le Schéma Directeur de la Commune. 

� Le raccordement au réseau collec)f est obligatoire lorsqu'il est installé. 

� Si les contraintes techniques rendent impossible tout assainissement autonome, les nouvelles
installa)ons nécessitant une évacua)on en eaux usées seront interdites, sans le raccordement
au réseau d'assainissement collec)f. 

Électricité

� L'installa)on ou le renforcement du réseau d'électricité devra tenir compte de l'environnement,
en  choisissant  les  solu)ons  les  plus  appropriées  afin  de  favoriser  une  bonne  intégra)on
paysagère.  Dans  les  lieux  rela)vement  passagers  et  aux  vues  remarquables,  les  nouvelles
implanta)ons (moyenne et basse tension) devront être réalisées, dans la mesure du possible, en
souterrain.

Téléphone – Réseaux câblés

� Les nouveaux réseaux de moyenne tension et le renforcement des réseaux existants doivent,
dans la mesure du possible, être réalisés en souterrain, sinon tenir compte de l'environnement,
en  choisissant  les  solu)ons  les  plus  appropriées  afin  de  favoriser  une  bonne  intégra)on
paysagère.

ARTICLE  N 5  -  CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS

� Les construc)ons à voca)on d'habita)ons ou assimilés doivent être réalisées sur des terrains, de
surface et de forme telles qu’elles permeTent la mise en place d’un assainissement autonome
conforme à la réglementa)on en vigueur. 

ARTICLE  N 6  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTION PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

� Les construc)ons doivent être implantées avec le recul minimum indiqué au plan.

� A défaut d'indica)on donnée par ce document, elles doivent être implantées à 10 mètres au
moins de l'axe de la voie publique, et à 5 mètres au moins de l'alignement actuel et futur. 
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� Toutefois, l'aménagement ou l'extension des construc)ons existantes, implantées en totalité ou
en  par)e entre l'alignement et le recul imposé, sont autorisés. 

� A l’angle  de deux  voies,  l’implanta)on des  construc)ons est  interdite  dans les  triangles  de
visibilité  qui  seront définis  par  les  services  compétents  en fonc)on de la  direc)ve  générale
annexée et de la forme du terrain.

ARTICLE  N 7  -  IMPLANTATION     DES     CONSTRUCTIONS    PAR    RAPPORT    AUX    LIMITES 
SÉPARATIVES 

� Toute construc)on doit être implantée à une distance de la limite sépara)ve au moins égale à la
moi)é de sa hauteur, au faîtage, avec un minimum de 4 mètres. 

� Toutefois, les construc)ons annexes, dont la hauteur n'excède pas 3,50 mètres, sont admises en
limite de parcelle, tant qu’elles ne portent pas aTeinte à l'harmonie du paysage. 

ARTICLE  N 8  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
    AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

� Les  annexes  des  construc)ons  à  usage  d’habita)on  doivent  être  implantées  et  traitées  en
harmonie avec l’ensemble des construc)ons et le site.

� Deux construc)ons non con)guës doivent être implantées à une distance au moins égale à 4
mètres.

ARTICLE  N 9    -  EMPRISE AU SOL

� Non réglementée

ARTICLE  N 10  -  HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

� Les  extensions doivent  avoir  une hauteur  au plus égale à  la  hauteur  du corps du bâ)ment
mitoyen.

� Autrement, la hauteur des construc)ons à usage d'habita)on est limitée à 2 niveaux (R+1) sans
pouvoir dépasser 9 mètres (au faîtage) ; 10 mètres en ce qui concerne les usages d'ac)vités, sauf
contrainte technique ou architecturale dûment jus)fiée. 

� La hauteur au faîtage des construc)ons à usage d’annexes, mesurée à par)r du sol naturel avant
travaux, ne pourra excéder 5m.

� Les annexes implantées en limite de parcelle ont une hauteur maximale de  3,50 m. 

� Sauf pour des raisons techniques dûment jus)fiées, les clôtures ne doivent pas excéder 2.00
mètres (sous réserves des condi)ons données en A 11).

ARTICLE  N 11  -  ASPECT EXTÉRIEUR 
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� Les construc)ons, par leur situa)on, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect extérieur
des bâ)ments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter aTeinte au caractère ou
l'intérêt des lieux avoisinants - architecture, site et paysages naturels - ainsi qu’à la conserva)on
des perspec)ves monumentales.

� Les construc)ons réalisées en extension des habita)ons existantes ainsi que les construc)ons
d’annexes des construc)ons principales (garages, abris…) peuvent être autorisées sous réserve
de l’u)lisa)on de matériaux en harmonie avec la construc)on principale.
L’apparence  des  extensions  devra  notamment  être  en  harmonie  avec  celle  du  bâ)ment
principal. 
Les  vérandas peuvent être créées sur le bâ) ancien sous réserve que leur architecture soit
cohérente avec l’existant.

� En ce qui concerne les extensions, le souci d’intégra)on des construc)ons dans leur contexte
peut conduire à proposer un vocabulaire architectural contemporain. Dans ce cas, la demande
d’autorisa)on  d’urbanisme  devra  meTre  en  avant  un  argumentaire  architectural  rigoureux,
démontrant la bonne intégra)on de l’extension dans son environnement bâ) et paysager.

� L'implanta)on des construc)ons doit être réalisée en tenant compte de la géomorphologie du
site (construc)on isolée en sommet de buTe interdite, limita)on des terrassements…).

� Les toitures doivent être réalisées en tuile avec une pente comprise entre 25 et 35 %.

� Les toitures terrasses sont possibles pour les extensions, limitées à 30m², et les annexes, limitées
à 35m².

Pour les clôtures, l’harmonie doit être recherchée :
• dans leur concep)on pour assurer une con)nuité du cadre paysager notamment avec les

clôtures avoisinantes,
• dans leur aspect (couleur, matériaux…) avec la construc)on principale ;
• Les clôtures maçonnées devront être enduites dans des tons neutres, sur les deux faces ;
• Les grillages devront être réalisés de couleur sombre ;
• Les clôtures (murs, grillages, autre disposi)f occultant ou ajouré, portail...)  ne devront pas

dépasser 2 mètres de hauteur maximum.
En bordure des voies (sauf impossibilité technique en ce qui concerne l’existant) :

• Les clôtures :
◦ maçonnées supérieures à 0,60 mètres,
◦ non maçonnées (grillage, lames PVC) supérieures à 1,50 mètres, 
◦ mixtes (mur bahut et grillage par exemple) dont l’ensemble est supérieur à 1,50,

Devront  être  palissées  d’une  végéta)on  en  espalier  ou  doublées  d’une  haie  vive  donnant  sur
l’extérieur,  sans que ces planta)ons n’empiètent sur le domaine public, ou privé des voies, y compris
à  long  terme  lorsque les  arbustes  seront  arrivés  à  maturité.  Dans  ce  cas,  la  clôture  devra  être
implantée en retrait de l’alignement afin de permeTre les planta)ons.

• Les murs de pierres sèches doivent être, sauf contraintes techniques, conservés.

• Pour les clôtures en limites sépara)ves, leur composi)on est laissée libre. 

Les bâ�ments ou ruines à valeur patrimoniale font l’objet d’une a0en�on par�culière.

Les consignes suivantes doivent être suivies :
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� Les témoignages architecturaux de l’histoire du bâ)ment doivent être conservés, en place (§
UA11).

� Selon l'architecture  précise  des  lieux  (construc)ons  adjacentes  et  histoire  du bâ)ment),  les
façades seront laissées la plus part du temps en pierres jointoyées. 

� Autrement, il  faut faire usage d’un enduit à la chaux dans les tons ocre et pastel, avec une
fini)on "frotassée" ou "graTée fin". 

� Les ouvrants sont soit réalisés en boiseries de tons pastel, (le "blanc pur", trop réfléchissant, est
à éviter), ou dans d’autres matériaux en accord avec l’ensemble du bâ)ment. Les volets roulants
avec caisson sont intégrés à la façade. 

� Les équipements techniques des par)culiers (clima)seurs, paraboles…) doivent de préférence
être intégrés. Les clima)seurs visibles en façade de rue sont interdits.
Les panneaux solaires peuvent être posés sur les toitures, avec des verres non réfléchissants. 

ARTICLE  N 12  -  STATIONNEMENT 

� Le sta)onnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques, en propor)on à
l'occupa)on et l'usage des lieux.

ARTICLE N 13  -  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

� Ce0e zone ayant pour voca�on première la conserva�on d'espaces naturels, la prise en compte

de milieux à risques naturels… doit être réglementée par les  programmes ges�ons spécifiques

mis en place, de manière concertée, avec les différents acteurs de l'environnement. 

� La  végéta)on  présente  sur  les  sites  et  les  structures  paysagères  caractéris)ques  doit  être
conservées au maximum, d'un point de vue patrimonial, afin de préserver l'iden)té des lieux ;
ceci pouvant aussi favoriser une bonne adapta)on au milieu naturel et  une bonne intégra)on
des ouvrages implantés. 

� Des  écrans  végétaux  d'essences  locales  peuvent  être  u)lisés  pour  camoufler  ou  aTénuer
l'impact  visuel  des  certains  bâ)ments  ou  installa)ons  (bâ)ments  imposants,  installa)ons
techniques du service public, dépôts, poubelles, containers, ou encore, murs et grillages en limite
de domaine public, selon la règle émise en  N 11).

� A l’angle de deux voies, l'implanta)on de végéta)on ne doit pas gêner la visibilité des usagers de
la route. Les sor)es des propriétés doivent aussi répondre à ce critère de sécurité.  

ARTICLE  N 14  -  COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

� Non réglementé
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TITRE VITITRE VI

RAPPEL DE TEXTESRAPPEL DE TEXTES

LÉGISLATIFS  LÉGISLATIFS        ET ET 

RÉGLEMENTAIRESRÉGLEMENTAIRES
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Les disposi�ons du PLU se subs�tuent aux règles générales d'urbanisme à l'excep�on de celles
men�onnées à l’ar�cle R.111-1 du Code de l’urbanisme.

Ar*cle R.111-1
Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 13 

Le règlement na)onal d'urbanisme est applicable aux construc)ons et aménagements faisant l'objet
d'un permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclara)on préalable ainsi qu'aux autres
u)lisa)ons du sol régies par le présent code. 

Toutefois les disposi)ons des ar)cles R. 111-3, R. 111-5 à R. 111-19 et R. 111-28 à R. 111-30 ne sont pas
applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en
tenant lieu. 

Les termes u)lisés par le règlement na)onal d'urbanisme peuvent être définis par un lexique na)onal
d'urbanisme, pris par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme.

Autres ar�cles du code de l'urbanisme sur lequel le PLU est fondé

Ar)cle L.151-1 et suivants : contenu du PLU
Ar)cle L.152-1 et suivants : respect du PLU
Ar)cle L.153-1 et suivants : périmètre du PLU

Ar)cles L.131-4 à 8: compa)bilité et prise en compte du PLU 
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